L Ë même  Libraire  s^eft  procure  des  notîôni 
. paniculières  fut  tous  les  détails  du  cérémonial  & 
fur 'd’autres  objets  InrérefTants  de  l’AlTemblée , qui 

n’ont  été  communiqués  à perfonne*  On  trouvera 

■ . • -> 

chez  lui  fous  peu  de  jours  une  nouvelle  brochure^ 
fervant  de  complément  à celle-ci*  ' 


INSTRUCTION 

SUR 

LES  ASSEMBLÉES 

N A T I O N A L E S, 

T AN  T gé)!  craies  que  particulières,  depuis: 
le  commencement  de  la.  Monarchie^ 
jufqu  à nos  jours  ; 

Avec  Je  détail  du  cérémonial,,  obfervé 
dans  cellç  d’aujourd’huiv  '' 


A tous,  les  cœurs  bien  nc<s,  que-la  Patrie  eft  chère  f 
Volt..  Tragéd^dc  Tancréde  ,.aa,  Ijj ^ 


^ P A R IS: ^ 

CHrEZ  RO  VEZ  ,,  Libraire  Quai  des  Auguftfcfo. 
D C G.  I X X X Y I fc 


avertissement. 


Il  ne  faut  point  conj^ndre  cette  brochure  avec- 
^elle  (^ui  vient  de  pavoîtïe  fous  le  tïtie  de  MotlfS; 

& Réfukats,  de  toutes  les  Àfiemble'es  nationales. 
Etats  généraux  ( i ) , & Aflèmblées.  de;s  Nota-  . 
blés:  Cette  derniere ne  contient  qu'une  faible  partie 
de  notre  plan.  Encore  y irÿuve-t-qn  cette  diffé- 
rence f'rappçinte,  que^  ces  Motifs  & Réfultats  , ua 
ne  font  pas  toujours  expofés  , au  ne_  le  font  que 
nuement  & fans  les  circotiflances  qui  doivent  les 
développer.^  La  nôtre  , au  contraire  , nous  ojons 
nous  en  flatter. , réunit  des  avantages  que  le  lec- 
teur ne  verra  point  avec  indifférence. 

Avant  de  parler  des_  Aff  'emblées  , il  fàllpit  rap- 
peller  le  fil  de  l'hiftoire  du  regiie  fous  lequel 
elles  ont  eu  ieu  i il  convenoit  de  les  rapporter , non 
pas.,  comme  V enfant  qui  récite  de  mémoire  , une: 
hpon  que  fouvent  il  n entend  pas  , mats  d une, 
manière  raifonnée  ; il  imponoit  de  faire  voir  la., 
chaîne  des  événenicns  antérieurs  & pojtérieurs  aux- 
quels ces  Aff'emblées  ont  été  liées  ; en  un  mot , cl 

(.  i.)  11  n’eft  pas  français,  de  àire  toutes  les  afanblées, 
dans  une  phrare.oii  £çT3;ouve  ^niaicuhn  yUats  generaux 


V 


était  néceffalre  (Tcn  donner  une  injîruâion  pliïlo->^ 
fophique.  Car  il  faut  de  la  phllofopkk  pour  rendre 
les  récits  mjirucllfs  ^ comme  pour  profiter  de  leur 
UHure^  Sans  philo Jophïe  ^unt  relation  ne  ferait  pour 
aiîijt  dire  que  verba  U voces  prxtereà  que  nihiU 
Les  chapitres  qui  précédent  le  détail  des  Af- 
JèmMées , & ceux  qui  le  juivent  jetteront  un  cer- 
tain jour  fur  V état  de  la  Monarchie:  franpoife  ^ 
non-J eulement  par  rapport  à nature  fujet  y mais  en- 
core à plujieurs  autres  égards,, 

N MIS  regrettons  fincéreinent  de  ti  avoir  pu  don^ 
ner  une  idee  de  tous  les  régnés  y comme  nous  avons 
fait  de  cçiiyc  de  François.  & de  Henri  II y & 
gzneralermnt  de  ne  nous  être  pas  étendu  davantage 
Jur  une  foule  d'objets  ejfemiels,,  La  matière  four- 
nijfoit  fans  doute  beaucoup,  plus  que  les,  bornes 
étroites  du  teins  & des  ùrconflances  ne  nous  ont 
pei'înis  de  dire,^  On  eût  aimé  à relire  tous  les  dïf 
cours  de  nos  Rois  aux  Ajfemblées  qu  ils  ont  con- 
yoquees  y & des  préfdenis  y choifis  dans  les  ordres 
de  La  nation.  Il  nous  a fuffi  dkn  rappeller  quel- 
ques-uns y &-  d'indiquer  les  autres,^  Autrement  ce: 
n étoit  plus  une  brochure  , maïs  un  volume  entier 
qii  il  filioit  compgfer.  Les  livres  ne  fe  font  pas, 
qujji  rapideinent  qidoii  tes  ïtnqxrime,^ 

On  nous  a demandé  tout  bonnement  ^ une,  inf-^ 
miâion  abrégée-,  des  Ajfenthiée s natioruiles  q nous- 


- à là  hâte  ; nous  prions  de  U regarder  moins 
comme  un  ouvrage  d'auteur  , que  comme  le  ré. 
fultat  en  gros  de  nos  leûures  du  moment , fur  lei 
Affembhes  dont  il  s'agit  aujourd'hui.  Moins  preffé 
par  le  tems  , nous  eujjionS  mieux  fait  ; aujfi  libres 
d ecnre  que  de  peiifer , nous  euffioas  dit  aavaii- 
tage  3 mais  3 toujours  , en  faveur  de  la  patrie,  Td 
ejl  U fens  de  t épigraphe:  à tous  les  cœurs  bien 
nés  que  la  patrie  eft  chere  ! C'efi  la  devife  du 
vrai  titoyen,  ' ' 

Nous  demandons  -grâce  pour  le  trop  grand  nom- 
bre de  fautes  que  la  rapidité  de  l'irnprejfion  a 
laife  échapper , €f  encore  pour  celles  que  nous 
avons  oublié  de  corriger  dans  l'errata  Juivanu 


errata.  - 

I 

AGES  J , ligne  pénultième  , fait , liiez , a fait. 

~ **  > 7 . fiipprimez  , ac  crainte  qu'ils  ne  ge 

confondifent  avec  l'élément  indomptable 
TU*  J de  la  m£r* 

Ibid.  lig.  id  , après  difeipline  , ajoutez,  dua 
gouvernement. 

- il»  lig*  12,  gouverné , lif.  gouvernée. 

12  , ligne  II  , concilier  aux  , lif.  concilier 
avec  les. 

^4  > des  fonds , lif.  des  forets* 
ij  7 bg:  18  , deux  premiers  Gaulois  , lif.  des 
premiers  Gaulois. 
io,  lig.  17  , civiles  , lif.  civils^ 

doâeurs  ,\iL  de  ce  temps. 

“ y 8 , ives , lif.  cives. 


Viij  ^ _ 

» iC  E s 40,  ïigi  11 , affemHe.,iit  affembUi 
Compiégna  y Ur.  Compïègne, 

: - 41 , lig.  /,  mon  pUifir,Vf,  notre  plntfir. 

. 41 , liff.  àctn,  moules. y moûts. 

Zx  lia,  4 , point , Itf.  peine.  ^ 

. lig.  21',  sUhtruire-y  s*tnjîruirei> 

48  ’li'g.  7 , <^P^P  y 

- CI , lig.  ? , bigame , \-Sbigarge.  ^ 

61  ■ lio-.  ^ propriétés  -,  prof  pérîtes- 

01 , 1^.  O F r . i:r  réduction 


îl  \L  ^OydeVcnvUy  \\(.  d^tnvic. 

95  ii|.  I î . > l'.f- 

to4  ,%  *8.  précédents,  UC  que  Ici^ 
précédents. 

ti8  , lig.  «8  > bevési 


tNSTRÜCtiÔït 
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INSTRUCTION 

/ 

S\J  îi  les  jiJJeniMées  Nationales , dêpiiis 
^ k commencement  de  la  Monarchie  ^ 


jufquà  nos  jôïirsh 


G H À P i T R E P R E M i E Ri 

Du  màt^  Aj^emMéck 


Ë mot  ÀfTembiéé  eft  formé  dü  Latiri  ^ 
a'dfimuïàre , lequel  efl;  compofé  de  deux  autres- 
ad  JL  & Jîmul  enfemble  ^ comme  il  on  fous- 
entendoit  ponere , pour  dire  Jîmui ponert , mettra 
enfemblei  " < / 

^ On  entend  ordinairement  ^ par^  ce  termé  ^ ta 
jonélion  qui  fe  fait  des  perfoilnes  en  un  mêmel 
lieu.  Ce  mot  eft  employé  génériquement  ^ pour 
lignifier  en  général  tout  ce  qui  donne  Tidée 
de  réunion  de  plufieiirs  perfotines  dans  un  inerné 

A 


/ 


îîeui  il  peut  donc  s’appliquer  à tout  Cela  gfaïft*  : 
maticaîenient  ; mais  l’ufage  l’a  fouvent  confacfé 
pour  défigner  plutôt  telle  réunion  , que  telle 
autre.  On  ne  s’en  fert  ici  que  pour  exprimer  h 
réunion  de  divers  membres  d’un  même  corps  » 
convoqués  à l’effet  d’y  ftatuer  fur  quelqu’aftatre  , 
ayant  rapport  à leur  état  , ou  à leurs  inté“ 
rets.  Conciles,  Synodes  , Chapitres,  Comités, 
Diètes , &c.  autres  expreffions  en  ufage  félon  les 
corps  ou  compagnies  , les  temps  & les  pays  , 
reviennent  à la  même  lignification. 


CHAPITRE  II. 


Des  Jffemblées  , 'en  général , relativement  au 
gouvernement  ou  à V adminijlration  d un  Etat^ 

€^3'  u’iL  foitdans  l’ordre  naturel  que,  fsmblable 
au  pere  d’une  grande  famille  ,,  un  feul  homme 
commande  à un  Etat  entier  en  qualité  de 
légillateur  & de  maître , ce  n eft  pas  ici  le  Heu 
de  s’étendre  fur  cette  importante  differtation.  Il 
eft  toujours  vrai  de  dire , en  général , que  la  na- 
ture n’a  voulu  qu’aucun  homme  gouvernât  mdé- 
pendkmment  des  confeils  & des  lumières  d’autrui , 
parce  qu’aucun  homme  ne  reunit  1 intelligence 


.,;v  ^ .. 

tfniverfelïe,  à rin&i'lÜbilité , deux  qualités  qui  lui 

fooient  âbfolument  fiéceflaires  , pou*;  arranger 
tout  félon  le  droit  & le  bien*  On  conçoit  aifé- 
taent  quelles  ne  peuvent  convenir  qu’à  un  être 
fupicme  j c eft-a  dire  , à un  être  que  toutes  les 
naüons  de  runivers  , quelque  barbares  quelles 
foient  , s accordent  à reconnoître  , quoiqu’elles 
Vaüent  fur  1 idee  qu  elles  s’en  font  formées  & fur 
la  maniéré  de  l’adorer. 

Tous  les  gouvernemens  du  monde  , fans 
excepter  même  le  plus  contraire  à la  nature  j !é 
defpotique  , repoletit  plus  ou  moins  fur  la  bafé 
inébranlable  de  la  ne'ceiliié  des  communes  dé- 
libérations. ' 

A prendre  les  cîiôfesdâns  le  lens  flriéij  aucun 
■peuple  du  monde  , vivant  fous  un  gouvernement 
quelconque,  ne  doit  être  regardé  comme  efclave, 
ou  du  moins  ne  i’e*ft  complètement;  car  fi  le  gou- 
Vernément  defpotique  eft  l’ouvrage  d’un  peuple  j 
ou  d’un  conquérant  auquel  le  peuple  s’efl:  fournis  ■ 
il  eft  donc  vrai  que  l'efclarage  n’exifte  point! 
Mai  à propos  fe  plaindroit-on  de  ce  qu’on  a voulu  5 

‘volenii  non  fie  injuria^ 

Cetté  opinion  pafoîtfa  fiaradoxale.  Nous  là 
développerons  davantage,  un  jour,  & nous  nous 
flattons  d’avance  d’en  démontrer  la  vérité; 

Le  gouvernement  defpotique  exlfté  dû  6611- 
féntemënt  des  peuples  qui  lui  font  fournis  j feiilëi 

Àij 


r 


4 ^ , 

îcent  5 iï  eft  une  preuve  honteufe  de  la  foibleflê  St 

de  la  lâcheté  des  hommes. 

! Au  refte,  en  adoptant  ce  gouvernement,  cei' 

' peuples  n’ont  pu  fe  difpenfer  de  (e  réferver  quel- 
ques moyens  de  tenir  tête  au  defpote  & de  répri- 
mer fa  tyrannie. 

i.  La  nature  a été  , il  eft  vrai , horriblement  dé- 

figurée par  les  gouvernemens  civils  , plus  hor- 
riblement par  quelques-uns,  au-delà  de  toute 
horreur  par  quelques  autres  ; mais  il  eft  des  traits 
de  la  nature  que  rien  ne  peut  effacer , Sc  contre^ 
lefquels  toutes  les  pallions  ôc  toutes  les  fureurs 
ne  pourront  jamais  rien,  naturam  expellas  furca  , 
tamen  ufque  recurret»  Hor. 

En  fuppofant  démefurée  Tautorité  conférée 
par  une  nation  à fon  maître  , il  eft  impof- 
^ fible  de  n’y  pas  trouver  quelques  reftriélions* 

Ce  dépouillement  des  fujets  ^fait  au  profit  du 
fouverain,  n’eft  jamais  tellement  abfolu  , quils 

^ ne  puiffent  fe  plaindre  & s’oppofer  aux  abus  d am  . 

torité  ôc  aux  vexations  odieufes  , contraires  à 
toutes  les  loix  divines  & humaines.  Le  defpo- 
tlfme  de  la  multitude  fait  plus  trembler  lè  def- 
' pote , que  le  defpote  lui  - meme  n eft  redoutable 

. ' ' à la  multitude,  - 

Le  defpote  ne  reconnoît  d’autre  loi  que 
celle  de  fes  caprices.  Mais  fon  intérêt  , mais 
la  confervation  de  fon  autorité  1 oblige  de 


ï 

conférer  au  moins  avec  Tes  officiers  fur  ce  qui 
eft  le  plus  avantageux  ^ > & alors  y il  établit  et^ 
quelque  façon  y malgré  lui , une  forte  dV\frem'^ 
blée  , au  milieu  de  fon  indépendance  impériale  ^ 
qui  doit  mettre  néceffiairement  à fes  volontés  trop 
abfolues  , une  efpece  d’entrave , en  faveur  du  bien 
public. 

Il  ny  a point  de  patrie  dans  un  Etat  defpo- 
tique  : mais  il  y a des  hommes  ; & partout  iF 
importe  au  fouverain  de  ménager  les  hommes  fes 
fujets  5 ou  efclaves  qui  le  fervent , pour  être  mieux 
fervi  lui-même.- 

Ne  parlons  point  du  gouvernement  defpo^ 
tique.  Comme  il  eft  abfolument  contraire  à 
Tordre  naturel,  &:  qu’il  eft  dans  le  monde  um 
monftre  politique  , il  doit  être  excepté  des  ré- 
flexions qui  entrent  dans  cet  ouvrage. 

On  veut  prouver  que  les  Aftemblé'es  de  la 
nation  , en  général',  font  nécelTaires  dans  quelque 
gouvernement  que  ce  foit , c’èft-à-dire  , dans  les 
trois  gouvernemens-  que  la  nature  ne.  répudie, 
point,  le  gouvernement  ariftocratique , le  dé- 
mocratique & le  monarchique  , non  pas  dans^ 
tous  les  cas  y mais  dans  ceux,  qui  pourroient 
contredire  Tenfemblé  des  Ibix  dont  la  nation  fait* 
elle -même  la  bafe  du  gouvernement  nationall 


I 


CHAPITRE  I I i; 

Les  AJfemhtées  de  la  nation^  en  général^  font-elles 
nécejjaires  dans  les  gouverne  mens,  anftoçratique^ 
démocratique  , monarchique  f 

OUT  le  monde  fçait  que  rariftocratîe  eil; 
un^  erpece  de  gouvernement  politique  qui  eft 
entre  les  mains  des  principaux  de  l’Etat  ^ foit  à, 
çaufe  de  leur  noble/Te,  foit  à caufe  de  leur  capa- 
cité ^ de  leur  probité.  Ainfi , fous  quelque  rap-, 
qu  on  les  çonfidere , ils  palTent  toujours  pour 
les^plus  excellens  de  la  république;  & ceft  ce 
que  le  mot,  ariftoçratie  nous  indique^  étant  com- 
ppfé.  des  deux  termes  Grecs  é.fijros  ^ optimus  en 
latin,  très-bon.  ou  le  meilleur^  en  François  , & 

, irnpero  , en  latin  , je  commande , en 
françois.  . 

B Fuit  nécefTairement  de  cette  définition  que 
Yarijîocratie  eft  une  aflemblée  continuelle  , fino^^ 
de.  la  nation  çntiere  , elle-mcme,  dans  les  repré.- 
femans  de  tous  les  ordres , au  moins,  des  prin- 
cipaux pu  des.  notables  auxquels  elle  a donné  fa. 
9,9P%^ce.  Ta  quefiion  propofép  ne  peut  donc 
dÇ;  gouvernement 


l-..:  - 
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On  connoît  une  ^arifiocpaue;  vîtiee,, 

cjii*^on  cippelle  pour  gcÎ.3.  oligavchw , ïnot^,  coixi'" 
pofé  du  grec,  , peu,  &:  «fn»,  je  régné,, 
je  commande , et  plutôt  q%a/>o^;,,  qui  eft  en  petit 
nombre,  & d’«f=xn  domination  d’un  petit  nom- 
bre , dans  laquelle  radminlûration  ePt  ufurpée 
par  un  petit  nombre  de  perfonnes  6c  comme- 
concentrée  dans  une  ou  deux  qui  dominent  fur- 
ies autres.  Ceùx-là  ne  peuvent  fe  dire  les  reprér- 
fenîans  de.  la  nation  , 6c,c’eft  en  ce  cas  que  tes: 
AfTernblées  doivent,  plus  nécedaireraerit,  avoir  îieu^ 
pour  donner  à radiT/miftration , l a fan  dion  dont 
elle  a befoin  qu’elle  ne  peut  avoir  au  moyeii: 
feul  de  la  puifîance  oligarchique'  & pour  répri- 
mer ta  tyrannie  des  adminiftrateurs..  '• 

Démocratie  ^ mot  qui  vient  des  Grecs 
peuple  6c  de  xp?ir£«  régir  , commander^  ce  q^ui' 
lignifie  , commandement  du-  peuple  , efi:  une.  des. 
formes,  fimpîes  du  gouvernement  dans  lequel  îe. 
peuple,  en  corpSj.ala  fouveraineté..Dans  legouver* 
nement  démocratique  chaque  citoyen  n’a  pas 
fouveraih  pouvoir  , ni,  même,  une  partie;  ce.ppu^ 
voir  ne  réfide  que  dans  raiTembîée  du  peuple,, 
convoquée  par  les  loix.  Le  droit  de  fuiirage 
la, pluralité  des  fufFrages  font  donc  des  loix  fon- 
damentales. 

La  démocratie  devient  ochlbcratiè,  en  ( Grec-,. 
svAsKparjet  ^ COmpofé  û’o'x^o?  , multitudc  & dc. 

A iv. 
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puti1^nc€,  lorfque  h vile  popuhce  devient  fêiit© 
maîtrelTe  des  affaires  ),  alors  elle  eft  regardée 
comme  un  abus  ou  une  dégradation  ,du  gouver-. 
nement  démocradqne  ^ une  affemblée  du  peuple.. 

Qui  dit  monarchie  { çonrpofé  des  mots  grecs 
feul , ^ «pKwv  , gouverner)  dit  pouvoir, 
confié  à un  feul.  Le  gouvernement  monarchique, 
bien  réglé  efl:  l’image  du  gouvernement  de  fa- 
mille , entre  les  mains  du  pere  qui  en  eft  le  chçf. 
Le  berceau  du  monde  nous  en  offre  le  premier- 
exemple.  Il  efi:  donc  le  plus  ancien,  le  plus  na- 
turel & par-là  même  le  plus  refpedable.  Tous, 
les  autres  n^en  font  que  les  abus.  Il  doit  réunir 
tous  les  pouvoirs  de  V ariflocratie' ^ de  l’a  déniO’^ 
cratie  y c’eft-à-dire,  la  puilïànce  des  grands  U du 
peuple;  & ces  pouvoirs  en  renferment  trois,  effen- 
tiellement  inféparables  ; le  pouvoir  légifiatif , le 
pouvoir  judiciaire,  e’efl-à-dïre  , de  connortre 
de  finfradion  des  loix  , de  juger  & de  les  inter-., 
prêter  , & le  pouvoir  de  punir  l’inobfervahce  des. 
loix , ou  de  reçompenfer  ia  fidélité  des  fujets  à 
les  obferver. 

Soit  que  Lon  confidere  le  gouvernement  ma- 
sarchique  , tirant  fon  origine  de  la  fociété  , ou 
du  droit  de  conquête , affermi  par  la  poffeflion  6c 
la  fandjon  de  la  nation,  fa  nature  eft  toujours  la 
^êine,  Lns  aucune  reftri dion,  Dans  les  mains 
y^qnnête  homme  , d’ün  fage , il  ne  fortka  poi^^ 


9 

des  bornes  que  la  raifon  lui'  a prefcrîtes  5 dans  les 
mains  deTambiHeux,  de  rorgueilleux  ^ de  Thom-» 
me  dur  6c  cruel  , il  feroit  à craindre  qu'il  no 
dégénérât  bientôt  en  defpotifme.Il  a donc  fallu  le 
borner  par  des  digues  infurmontables,  comme  ces 
fleuves  majeflueux  & rapides  que  l’on  a renfermés 
dans  un  lit  déterminé , de  crainte  qu^’ils  ne  fe  con- 
fondifîènt  avec  l’élément  indomptable  & perfide 
de  la  mer.  Ces  digues  ne  font  auue  chofe  que  îes 
loix  , qui'^  ont  pris  naiflànce  avec  le  gouverne- 
ment , ou , qui  ^ appropriées  à la  conftitution  mo- 
narchique 5 reconnoifîent  leur  auteur  dans  la  dé- 
termination libre  de  la  nation.  Le  maître  du  gou- 
vernement n’efl:  ici  que  fon  premier  efclave,  ou,^ 
pour  {é  fervir  d’un  terme  plus  convenable,  fon  pre- 
mier fujet,  qui^  doit  veiller  à ce  que  les  autres  s’y 
conforment,  Ces  loix  font  immuables  ; elles  ont 
rapport  ou  à la  religion , à l’ordre  civil , criminel , 
aux  finances  , aux  tributs , 6cc,  le  (ouverain  ne 
peut  y porter  atteinte,  ‘ 

Cependant,  il  efi:  des  changemens  que  le  temps 
6c^  d’autres  circonflances  peuvent  rendre  nécef- 
faires;  tandis  que  l’édifice  feul  de  la  religion  bra- 
vera tous  les  événemens  , & que  les  partes  de 
l’enfer  ne  pourront  prévaloir  contre  lui , la  difi 
cipline,  au  contraire  , fubira  îes  variations  que  la 
prudence  & le  befoin  des  peuples  exigèront , & 
îQ^s  les  autres  détails  de  radminiriration  feront 
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fournis  & proportionnés  à la  fituatlon  aétueîîe  du. 
peuple,  à gouverner  J c*eft-a  dire  ^ aux  cbangemens: 
furvenus  dans  le  commerce,  dans  le  geme  , dans 
le  caraftere  & dans  les  moeurs  de  la,  nation.  Autres, 
temps  , autres  mœurs  , par  conféquent  autres  loix 
de  dirciplinc,  félon  que  les  lumières  progreOTives, 
furbordonnées  à leiprit  de  fagelTe  , confeilîeronl; 
d*en  établir  de  nouvelles , ou.  de  Gétruire  les  an- 
ciennes ; en  ce  cas,  on  peut  dire  que  la  monar- 
chie , pour  convenir  à la  nation  , doit  éprouver 
aulîi  les  cbangemens  auxquels  le  commerce,  le 
génie , le  caracl:ere  ôc  les  mœurs  ce  ceux  qui  ^3-.. 
coinpofent , ne  peuvent  ' fe  foudraire. 

On  demande  aducilement  fi  le  confentement 
de  la  nation , ou , plutôt,  ii  les,afrefnbl,ées  nationa-- 
les  font  nécelTaires  pour  le  changement , à btro- 
duire  dans  ces  loix.  Il  faut  ciftinguer.  Ou  ces, 
loix  font  du  nombre  de  celles  qu  on  appelle  fon- 
damentales , ou  elles  ne  font  que  des  ’oix  pofi- 
tives  de  çirconftances.  Dans  le  premier  cas  , nous, 
avons  déjà,  dit  que  le  monarque  ne  pouvoit 
en  aucune  maniéré  y porter  atteinte  , qu  il  V' 
étoit  le  premier  fujet  & qu*il  r/avoit  que  1 auto- 
rité de  les  faire  obferver;  il  s’enfuit  necefTairement, 
qu'il  n’appartient  qu^aux  fondateurs  de  la  monar- 
chie de  détruire  leur  propre  ouvrage , & qu  èn  ce: 
cas  la  puifiànce  de  délier  ne  peut  être  exercée  que- 
par  ceux  qui  ont  eu.  le  drQit:de  Ue?  3UttefQis.vE.u^ 
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fuppofant  h liberté  au  monarque^  de  porter  atteinte 
aux  loix  fondamentales  de  la  monarchie  la  na~ 
_tion  feroit  en  droit  de  lui  dire  ; nous  n’avons  en-, 
tendu  nous  foumettre  â vouS;,  que  félon  les  loix 
dont  le  dépôt  vous  a été  confié.  Les  conditions 
de  notre  contrat  n étant  plus  les  memes,  il  devient 
^nul;  vous  ne  devez  regner  fur  nous  que  par  nos 
loix  immuables  ; vous  êtes  monarque  & non  def- 
pote.  Mais,  prétendre  que  le, confentement  de  la 
nation  fut  nécefîaire  pour  des  loix  pafitives  de 
circonftances , ce  feroit  oublief  qu  il  eft  de  lefo 
fençe  de  la  monarchie  d^etre  gouverné  par  un 
feul , ce  feroit  confondre  toutes  les  formes  du  gou-. 
vernement  & admettre  dans  l’Etat  ou  Tariftocr^ 
ds  J ou  la  démocratie  Ôç  par  conféquent  le  trour 
ble  Sc  Tanarchie. 

Cependant , telle  a été  la  déllcateire  de  prefque 
tous  nos  Rois  & leur  attachement  défintéreiH 
pour  la  nation  Françaife , qu’ils  fe  font  fait  un 
devôir  ou  de  la  confultcr  elle-même , dans  tous 
fes  ordres,  non-feulement  en  cas  de  changement 
a introduire , relativement  aux  loix  fondamentales 
delà  monarchie;  mais  encore  par  rapport  à defim- 
pies  loix  po.fîtives,  de  circonftances , ou  d’étendre 
confeil  ordinaire , en  s’adreftant  aux  notables 
des  trois  ordres  , ou  a quelques  notables  choifis» 
dans  la  nation.  Il  faut  avouer  aüftl  que  cette  con- 
marquée  au  çoin  de  la  politique  la, 


plu5  întelîîgente  & la  plus  fure.  II  étoît  naturel 
de  penfer  que  la  nation  leur  .fauroit  gré  de  cette 
cfpece  de  déférence , dont  le  premier  effet  ferolt 
d’empêcher  les  réclamations  importunes , & de 
prévenir  les  murmures  ^ les  difficultés  & les  mé- 
contentemens  inévitables  ^ fur-tout , de  Japart  du 
peuple , ordinairement  animal  d’habitude  , & rare- 
ment éclairé  fur  fes  intérêts.  On  fe  foumet  tou- 
jours plus  volontiers  à ce  qui  efl  appuyé  d’un 
plus  grand  nombre  de  fuffrages..  C’efI:  ainfi  qu’un 
légifîdteur  prudent  doit  concilier  aux  nouvelles, 
loix  qu’il  fe  propofe  d’établir , l’opinion  de  fon 
peuple  5 ou  du  moins  des  notables,  qui  en  com- 
pofent  la  principale  partie*  Et  c’eft  particulière- 
ment dans  les  grandes  fecouffes  qu’il  s’agit  de 
donner  au  gouvernement,  que  cette  fage  pré-' 
caution  devient  indifpenfable.  Le  fouverain  ou 
le  miniftre  qui  fçait  en  ufer  à propos  dans, 
le  gouvernement  Français  , peut  fe  flatter  de 
connoître  l’efprit  de  la  nation.  Le  Français  efl 
moins  exigeant  qu’aucun  autre  peuple  ; mais  il 
' eft  d’un  caradlere  à tout  fàcrifier  pour  une  défé- 
rence , une  attention.  Il  aime  à fe  rapprocher  de 
fon  fouverain , & , plein  de  confiance  en  fa  juf- 
lice  , il  s’écrie  d’avance  : tout  eft  bien  , tout  fera, 
bien,  & tout  fe  paffe  fans  difficulté.  Heureux  î mille 
fois  heureux  k fouverain  qui  commande,  à un  tel 
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. CHAPITRE  ! V. 

Des  AffembUes  nationales  ^ en  particulier^  . 
dès  le  commencement  de  là  monarchie^ 

N OTRE  hîiloire  connue  commence  à î’époque 
d^environ  Tan  de  Tere  Chrétienne.  Théodofe 
îe  jeune,  régnant  en  orient,  Honorius  en  occi- 
dent èc  Boniface  étant  allis  fur  la  chaire  de  Su 
Pierre.  Du  moins  telle  efl:  celle  que  nos  hillo- 
riens  les  plus  accrédités  ont  adoptée.  Nous  nous 
fixons  également  à cette  époque , quoiqu'en  exa- 
minant les  choies. de  près,  on  foit  convaincu  que 
Pharamond  n’ait  point  été  ie  premier  Roi  Fran- 
çais, On  croit  & c’eft  le  fentiment  le  plus  pro- 
bable , que  les  Français , fortis  alors  des  fonds  dé 
Germanie  , s’établirent  dans  les  Gaules  qu’on  a 
- depuis  appellé , France.  Leurs  moeurs  fe  trouvent 
donc  confondues  dans  ces  premiers  temps  avec 
celles  des  anciens  Germains  , dont'  nous  allons 
rappeller  les  AffembléeS  nationales. 
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Des  AJfemhlées  nationales  des  Germains^ 


!E  gouvernement  des  Germains  étoit  puremeht 
tniîitairei  Dans  les  AfTemblées  nationales  , ils 
ctoient , dit  TAbbé  Legendre  ( i i accroupis  pair 
terre , ayant  leurs  genoux  auprès  dé  leurs  oreilles^ 
GU  bie,n  y ils  étoient  couchés  fur  le  doS,  ou  fur 
le  ventre  , &:  dans  ces  bizarres  poftureS , ils  iré- 
gîoient  les  affaires  de  fEtat^  avec  moins  de  gra- 
vité que  des  Sénateurs  Rorriainsi  Les  Sauvages 
en  Amérique  & ceux  de  l’Afrique  tiennent  leurs 
AfTemblées  dans  la  ' même  pofture  , qui  paroit 
avoir  été  commune  à toutes  les  nations  , dans  les 
premiers  tems  où  elles  fe  font  ralTemblées  en 
fociété  5 après  la  difperfion  générale.  Les  phafes 
de  la  lune  régloient  leurs  AfTemblées*,  qui  fè 
tenoient , communément,  a la  pleine  lune  & quel- 
quefois à la  nouveîleé  Les  affaires  de  peu  de  con^ 
féquence  étoient  décidées  fommairement  ps 
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ÿtïncîpaiîx  tîu  pays.  Il  fallôit  le  concours  & îe  cpn- 
fentement  de  toute  la  nation  pour  celles  qui  étoient 
pîusirTiportantes.Le  peuple  étoit  juge  en  certaines 
îuatierrfs;  & il  rendoit  la  jufticedans  un  confeit 
générai  de  la  nation* 


CHAPITRE  VL 


Des  AJfemhlées  natïùnahs  des  Gaulois^ 

. . ... 

E S Français  originaires  de  Germanie  fuivirent 

d’abord  les  mœurs  des  Germains,  ou  plutôt,  les 
Francs  ou  Germains  avoient  leur;»  mœurs  parti- 
culières. Voici,  par  rapport  aux  Afïèmblées  na-- 
tionales , celles  qu’ils  trouvèrent  chez  les  Gaulois^ 

' dans  le  pays  defquels  ils  s^tablirent* 

. De  tems  immémorial  , les  Gaulois  avoient 
coutume  de  tenir  des  AlTemblées  générales.  Céfar 
en  fait  mention  en  plufieurs  endroits  de  fes  Com- 
mentaires. Suivant  l’idée  qu’il  nous  donne  des 
Aflembiéesdeux  premiers  Gaulois,  il  n*y  avoit  par^ 
mi  eux  que  deux  ordres  réels*  Car  le  hmple  peuple 
( plebs  ) n’étoit  d’aucune  confidération , & n’ avoit 
de  voix,  nulle  part.  Les  Druides  ( Prêtres  Gaulois) 
dont  le  nombre  étoit  prodigieux  , par  les  grands 
privilèges  attachés  à leur  condition , étoient  de 


j^emîer  ordre , leqifel  fe  c'onfondôît  avec  la  llàütè 
noblelTe.Pour  être  druide^  il  falloltêtre  noble;  mais^ 
comme  on  pouvoir  être  noble  fans  être  druide  ^ 
il  V avoit  un  fécond  ordre  oui  étoit  celui  des 
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nobles , non  druides.  Les  matières  de  la  religion  ^ 
celles  de  la  politique  & de  la  légidation  , étoient 
de  ia  compétence  des  nobles  druides.  Le  militaire 
& le  gouvernement  étoient  de  celle  des  autres 
nobles.  Céfài:  tint  une  ÂlTemblée  à Paris , lorf- 
qu'il  y transféra  les  Etats  généraux  des  Gaules? 
il  y fut  décidé  qu*on  lui  tourniroit , comme  à Tor- 
dinaire , de  la  cavalerie.  Augufte  en  tint  aufli  une  ^ 
& ne  dédaigna  pas  d*y  préfider  ; il  s’en  fit  ericoré 
une  troifiéme  , pour  proclamer  Julien  Empereur^ 
quand  Tarmée  & les  Parifiens  le  contraignirent 
de  prendre  les  renes  de  l’empire;  & une  quatrième^ 
îorfque  ce  Prince,  en  leur  prélence,  donna  audience 
â Léonard , & fit  faite  la  ledure  des  lettres  que 
Confiance  leur  écfivoit.  Ces  AfTemblées  cônti- 
V nuerent  de  fe  tenir^  fur  le  déclin  de  l’Empire.  Nous 
avons  une  conflitution  d’Honorius,  pour  régler 
dans  la  ville  d’Arles  ^ regardée  alors  comme  là 
capitale  des  Gaules  , la  tenue  de  l’AfTemblée 
des  provinces  , qui  étoient  encore  fujettes  à 
l’Empire. 

Outres  ces  AfTemblées  générales , il  y en  aVoît 
de  particulières.  Les  cités  & les  provinces  s’afTem- 
bloiint  en  plufieurs  rencontres  ^ foit  par  l’ordre  | 
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ifolt  avec  la  permîffion  des  OiHcîers  de  TEmp^^ 
teur.  Le  principal  objet  de  ces  AfTemblées , dit 
i*Auteur  dé  la  DifTertation.de  Torigine  du  gou- 
vernement Français  , par  rapport  aux  Officiers 
de  l’Empereur,  étoit  d’y  recevoir  des  dons;  par 
rapport  aux  provinciaux  j c’étoit  de  délibérer  fur 
les  befoitis  aduels  de  la  province  ^ fur  les  abus 
& fur  les  moyens  d’y  remédier. 

Ils  drefîbient  des  cahiers  ou  remontrances  ; ils 
les  prélèntoient  au  PréCdent  de  la  Provitice  ) qui 
fe  chargeoit  de  les  faire  parvenir  à l’Empereur  ^ 
s’ils  les  trouvoit  juftes  & raifonnables , ou  bien , il 
leur  permèttoit  de  faire  une^députation  pour  fob 
îiciter  eux -mêmes  j la  réponfe.  On  appelloit  péti^ 
ou  décret^  ces  demandes  du  peuple;  & e’eft 
â leur  occafion  qu  ont  été  faites  la  plupart  des 
îoix  des  Empereurs;  ^ 


* . C H A P I T Pv  E V I L 

ï)  E s Affemblées  nationales  , en  général , des 
Françaisï  ^ 


U 6 I QUE  les  francs  bc  les  Germains 
Puffent  originairement  le  même  peuple,  cependant 
à mefure  qu’ils  s’établirent  dans  les  Gaules  d’une 
.manière  plus  fixe  , il  adoptèrent  des  ufages 
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particuliers  qui  les  diftinguerent  peu  a peu  du 
'peuple , ^ avec  lequel  ils  étoient  auparavant  con- 
fondus dans  les  forets  de  Germanie/ 

Leurs  AfTemblées,  dont  parle  aulTi  l’Abbé  Le- 
gendre , avoient  quelque  chofe  de  plus  impofant 
’qu€  celles  des  Germains;  elles  font  au fli,  dit-il, 
d’autant  bien  plus  modernes»  On  les  tenoit  en 
rafe  campagne,  les  premiers  jours  de  mars  & de 
mai  ; les  Evêques , les  Abbés  , les  Comtes  & les^ 
•Ducs  y aflifloient.  C’étoit-là  qu’on  faifoit  le  procès 
aux  perfonnes  de  diftinélion,  qu’on  délibéroit  de 
la  guerre  & de  la  paix,  qu’on  donnoit  des  tuteurs 
aux  enfans  des  Souverains , qu  on  etablilïbit  de 
' nouvelles  loix , qu’on  partageoit.les  Etats  & les 
tréfors  du  Roi  de  France  , lorfqu’il  n’avoit  pas 
pourvu  à fa  fucceffion , qu’on'fixoit  le  jour  pour  la 
proclamation  du  nouveau  Roi;  enfin  c’étoit  dans  ces 
Diètes  ou  AfTemblées  générales  qu’on  régloit  tout 
ce  qui  avoit  rapport  au  gouvernement. 

Tous  les  ans  , les  troupes  fe  ralîembloient , tant 
pour  en  faire  la  revue  que  pour  tenir  les  peuples 
en  refpeét , & xette  revue  fe  faifoit  , pendant  la 
première  race  , le  premier  jour  de  mars  ; & depuis- 
le  régne  de  Pépin  , le  premier  jour  de  mai. 

L’année  Françoife  commenÇ^^*^  temps  des 
Mérovingiens , le  jour  de  cette  revue  ; elle  corn- 
mençoit  d’ordinaire  à noël  , fous  le  régne  des 
Carlovingiens , & fou?  les  Capétiens,  a paques* 
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> ^ ordonna  en  1^54  , qu*In- 

violablement,  l’année  civile  commenceroit  au  pre- 
^nier  de  janvier. 

Tous  les  Français  fetrouvoient  à cette  AiTem- 
blee  Nous  apprenons  d’Eginard,  dans  la  vie  de 
«Charlemagne,  que  , quand  FAiTemblée  étoit  for- 
mée, le  Roi  s’y  faifoit  conduirç  fur  un  char  de 
bois,  tramé  par  des  boeufs  & conduit  par  un  bou- 
vier comme  le  rapporte  Nauclert , Genen  art. 
2 . orfque  ce  Prince  étoit  arrivé  au  palais  , les 
arons  & les  grands  du  royaume  le  prenoient  & 
eplaçoient  fur  un  trône  d’or,  & chacun,  félon 
la  grapde  chronique , dans  la  vie  de  Charlemagne 
prenoit  la  place  'qui  lui  appartenoit.  Là  il 
etoit  revêtu  d’habits  royaux  , & là  il  étoit  affis 
lur  un  trône  d’or,  digne  de  la  Majefté  royale  ; 
mais  en  fortant  de  l’AlTemblée  il  quittoit  Jes 
habits  royaux,  defcendoit  de  fon  trône  d’or  & 
remontoit  fur  fon  char  à bœufs,  pour  retourner 
en  fa  maifon» 
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CHAPITRE  VIII. 


Des  différentes  fortes  d'AffembUes  ches^  les 
Francs  ou  Français  depuis  Vetabliffement  de 
la  Monarchie, 

Mou  s ne  diftinguerons  que  deux  ffortes 
d’Affeniblées  chez  les  premiers  Francs  ou  Fran- 
çois : fçavolr  : les  ge'nérales  & les  particulières. 

Les  générales  étoient  celles  qu’on  appelloit , le 
champ  de  mars , i°.'  parce  quelles  fe  tenoient  en 
plein  champ;  2°.  parce  que  leur  époque  étoit  le 
premier  jour  de  mars  , comme  nous  venons  dé 
le  dire  plus  haut.  On  les  appella  auffi,  champ  de 
mai , parce  que,  dans  un  autre  teinps,  elles  com- 
mencèrent le  premier  jour  de  mai.  C’eft  à ces 
Affemblées  de  mai  où  nous  avons'  déjà  dit,^que 
tous  les  Français  venoient  armés.  Les  Rois  y 
préfidoient  comme  magiftrats  civiles  , lùr  pne 
efpèce  de  trône  ( i ) , les  généraux  & les  chefs  des 
années  devant  eux , avec  un  certain  nombre  de 
braves  qui  les  gardoient  & leur  étoient  dévoués 
jufqu’à  s’expofer  pour  eux  à tout  péril. 

(!)  Voy.  chap.  7 , pag.  17-  -, 


21  ‘ , ) 
Les  Affemblées  générales,  ou  champ  de  mai, 
commencèrent  à fe  tenir  , fous  Pepin4e-Bref , au 
premier  jour  de  mai , parce  que , 1 ufage  de  la 
cavalerie,  s’étant  introduit  dans  les  armées , la  né- 
cefîité  de  trouver  des  fourrages  engagea  Pépin  a 
remettre  l’ AlTemblée  au  mois  de  mai.  Et  ce  font 
auflî  celles-là  dont  parle  l’abbé  Legendre , que 
nous  avons  cité.  On  y délibéroit  de  la  guerre  ^ 

de  la  paix,  &c,  ^ ‘ 

Le  Roi  préfidoit  à ces  Aflemblées  générales  : 
il  étoit  accompagné  des  grands  officiers  de  la 
couronne  , du  maire  du  palais  , de  1 apocrifiaire 
ou  'aumônier  , du  chambellan  ',  du  connétable  , du  , 
grand  échanfon  & du  référendaire  ou  chancelier. 
Les  évêques  & les  abbés  n’étoient  point  difpenfés 
de  s’y  trouver  5 on  y mandoit  auffi  les  ducs  & les 
comtes.  Ces  AlTemblées  générales  fe  nommoient 
auffi  diètes  & placitum , placita , plaids.  Sous  les 
première  & fécondé  races,  & fous  une  partie  de 
la  troifiéme , elles  furent  appellees , tantôt , parle- 
ment, tdcnXoi , états  généraux , ou,  l’AlTemblée  des 
trois  états. 

On  entend  par  AlTemblées  particulières , celles 
qui  n’étoient  point  cpmpofées  des  Etats  généraux, 
celles  des  provinces  , ou  celles  qui  n étoient  corn- 
pofées  que  d’un  certain  nombre  de  perfonnes 
choifies  de  la  nation. 

S’il  arrivoit  que  dans  l’intervalle  d une  Diète  ou 
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Affemblé  générale  à Tautre  , îl  y eût  quelque 
réglement  dont  le  Prinçe  ne  voulût  pas  fe  char- 
ger, il  convoquoit , comme  on  le  lit  dans  l’édit, 
des  Capitulaires  de  nos  Rois  , par  Baluze , t.  i , 
21,  cap.  de  l’an  815  , c.  1 1 & 2 , col.  401  & 
402,  des  états,  extraordinaires  ; ou  bien  il  pro- 
fitoitde  quelqu’AlTemblée  particulière , par  exem- 
ple, d un  concile  où  fe  trouvoient  les  évêques  & 
la  plupart  des  grands  du  royaume , pour  avoir  une 
décifion  plus  folemnelle.  . 

On^  affembloit  auflî  des  états  particuliers  lorf- 
que  1 objet  dont  il  s’agilToit  n’intérelïbit  pas  tout 
le  royaume. 

Il  y avoit,  dans  le  royaume,  différentes  langues  , 
particulièrement , dans  les  provinces  méridionales 
& feptentrionales  ; chaque  langue  avoit  auffi  fes 
états,  qui  étoient  convoqués  par  des  commiffaires 
du  Roi , a la  maniéré  des  Etats  généraux  & qui 
opéroient  de  mêrne.'Ce  qui  formoit  les  adminif- 
trations  provinciales  & municipales. 

M.  Chabrit  nous  rappelle  dans  fon  livre  de  la 
Monarchie  Françaife  ou  de  fes  Loix  , t.  r, 
chap.  XL IV  , des  adminiftrations  provinciales  Ôc 
municipales  , pag.  yy  & 76 , que  les  fêpt  pro- 
vinces méridionales  de  la  Gaule  ( i ) , formoient 

( I ) Dans  les  monumens  , quinque  pfovinciæ  , 
c ésroit  la  Viennoife , les  deux  Aquitaines,  la  Novem- 
Populanie,  les  deux  Narbonnoîfes  & les  Alpes  maritimes. 
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«n  corps  entt’elles,  & fuivant  le  réglement  du 
Préfet  du  Prétoire,  Pétrone  &un  éditdeThéo- 
dofe  & d’Honoré  , ( cet  édit  fe  trouve  dans  les 
notes  de  Sirmond  fur  Sidoine  Apollinaire  ) elles 
dévoient  fe  tenir  , tous  les  ans,  dans  k ville 
d’Arles  ; des  états  ou  leurs  députés  , préfides  pat 
le  Préfet  ou  fon  Vicaire  , délibéroient  fur  les 
affaires  générales.  On  ne  diftinguoit  fans  - doute  , 
là , ces  provinces  des  autres,  que  parce  que  ces 
dernieres  ne  setoient  pas  affedionnées  de  meme  a 
la  domination  Romaine  , & que  ,'d’ailleurs  , dans 
les  foulevemens  des  barbares , on  les  regardoit 
comme  perdues  pour  l’empire. 

Tout  le  monde  f^ait  aufll  que  , dans  chaque 
ville  , il  y avoir  un  collège  d’officiers  muni- 
cipaux ,-très-refpeaable  & très-refpedév  c’étoit 
une  efpece  de  fénat  compofé  de  décurions  , qui 
n’étoient  jamais  pris  dans  les  plébéiens  & qm 
étoient  fous  des  decemvirs.  On  peut  confulter  a 
ce  fujet  les  Mémoires  de  l’Académie  deslnfcrip- 
tions  & Belles-Lettres  , édit,  in-12  -,  t.  xxvi , 

pag.  28.  ^ 

Ces  officiers  municipaux  régloient  tout  ce  qui 

appartenoitàl’adminiftration  publique,  & avoient 

une  certaine  jurifdicfion  , ainfi  que  le  prouvent 
plufieurs  témoignages  & notamment  Ulpien  ,l  3, 
digeft.  de peculio  ; & 1.  i , ib'id.  de  magijltat.  con- 
venhnd, 
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Quant  aux  états  provinciaux , M,  Chabrit  dî^ 
encore  , ihld,  chap.  lxxii  , des  états  provinciaux  ^ 
pag.  a que  le  grand  comté,  & fans  doute, 
le  duc  ôc  le  patrice , dont  les  capitulaires  parle- 
roient,  fl  ces  dignités' avoient  été  aufïi  communes 
que  celle  de  comte  , aflembloient  2es  juges  fur 
balternes  & les  hommes  libres  de  leur  gouverner 
ment,  pour  leurs  plaids  généraux. 

Ces  convocations  utiles  en  elles-mêmes,  continue 
le  même  Auteur,  parce  qu  on  y jugeoit  les  affaires 
particulières  avec  éclat  , & qu’on  y traitoît  les 
intérêts  publics  , dans  une  grande  Âffemblée , 
devenpient  à force  d’être  multipliées  , une  fource 
de  vexations  pour  les  peuples  ; Charlemagne 
ordonna  qu’il  n’y  en  auroit  que  trois,  par  an  ; con- 
fultez  là  deffus  Capit.  de  Worms , de  Louis  le 
Pieux  , de  l’an  82^  , 3^  part.  c.  v.  Baluze  , t.  i, 
çol.  671, 


CHAPITRE  IX, 


Comment  la  nation  étoit-elle  divifée  fous  les 
Francs  au  Commencement  de  la  Monarchie  , 
première  race  f " 


A nation  des  Francs  ou  Germains  étoit  divifée 


n quatre  chffesj  les  nobles,  les  libfes:,  les  affranchis 


& les  ferfs.  Ce  qui  prouve  que  déjà  leur  gIviIh 
' fation  étoitun  peu  avancée  & qu  ils  avoient  perdu 
en  grande  ^partie  Je  titre  honteux  dç  fauvages  ou 
barbares. 

Tantôt,  ils  élifoient  un  Eoi  & c’étou  toujours 
parmi  lanoblefîè,  de  nohilitate  reges  ^ tantôt  , un 
prince  & fouvent  des  ducs , & on  pouvait  les 
prendre  dans  les  tro;s  premières  clafïès  : mais  le 
mérite  étoit  plutôt  confidéré , dans  ce  choix  , que 
la  naifîànce  , ex  virtute  duces» 

L’autorité  du  Roi  étoit  perpétuelle  ; celle  du 
prince  n’étoit  que  pour  un  tems  ; les  ducs  ne  com- 
mandoient  que  pendant  la  guerre  ; les  uns  & les 
autres , dit  Velîy  d’après  tous  les  hiRoriens^,  n’a- 
voient  qu’un  pouvoir  limité  ; les  grandes  affaires 
fe  déçidoient  dans  l’ARemblée  générale  ou  des 
états  ; aucuns  de  ces  chefs  ou  commandants  n’a- 
voient  droit  de  lever  des  impôts  : chaque  partH 
culier  leur  payoit  un  tribut  volontaire  fur  fa  ré- 
colte , ou  fur  fes  troupeaux  ; ce  préfent  , libre 
hommage  de  1 amour  du  fujet , étoit  en  même 
temps , toute  la  récompenfe  des  travaux , 6c  tout 
1 entretien  de  la  maifon  du  Souverain, 
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Comment  la  nation  Franpalfe  était  - elle 
dîvifée  fous  la  fécondé  & une  partie  de  la 
troifiéme  race  ? 


|A  même  divifîon  ^ue  nous  venons  d expofer 
fous  la  première  race  , exiftoit  encore  fous  la 
troifiéme  , jufqu’aux  années,  115  J > 122^5* , 12 ,, 
J où  Louis  VI , dit  le  Gros , Louis  VIII  y dit 
Cœur  de  lion , la  Reine  Blanche'  fa  femme , & 
Louis  X,  dit  le  Hutin^  affranchirent,  chacun  a leur 
tour,  les  ferfs  du  royaume. 


Co  M MENT  la  nation  françaife  a-t-elle,  été di- 
vifée  depuis}. 

ous  les  Auteurs  s’accordent  à ne  divifer 
la  nation  françaife  dodeurs  qu’en  deux  claies  , 
fur-tout  J relativement  aux  AfTemblées  ou  états 
généraux  : le  clergé  & la  noblefïe  , comme  fi  le 
peuple  n’avoit  jamais  été  compté  pour  rien  dans 
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ces  circonftances.  Il  femble , en  effet,  qu’au  com- 
mencement de  la  monarchie,  c’eft-à-dire , durant 
les  deux  premières  races , oh  n’y  appelloit  pas 
le  peuple;  les  Hiftoriens  ne  nous  parlent  jamais 
que  des  grands.  Rheginon,  reg.  I.2,  dit  que  Char- 
lemagne avila  aux  moyens  de  conferver  la  paix 
entre  fes  enfans,  cum  primoribus  & optimatibus 
regni,  Aimoin  fait  ainft  parler  Clothaire  , au  fujet 
<ie  la  Reine  Brunehault  & de  fes  demandes, 
conventum  nobilium  debere  eam  aggrègare , qu’elle 
, devoir  affembler  les  nobles.  Grégoire  de  Tours 
rapporte  que  Childebert  vînt,  ad  placïtum  cum 
proceribus  fuis.  Parmi  les  grands  , on  compre- 
moit  auffi  les  évêques.  Jaquin  en  parlant  de  la 
conjuration  des  enfans  de  Louis  le  Débonnaire 
pour  le  détrôner , raconte  que  , n’ofant  pas  dé- 
trôner le  Roi , fans  le  confentement  des  grands  du 
Royaume,  , à Compïègne , les  évêques 

& les  grands  de  tout  le  Royaume , tira  fon  pe.re 
de  prifon  pour  le  mener  là.  Malgré  tous  ces. 
exemples  & une  foule  d’autres,  il  n’y  a ce- 
pendant aucun  lieu,  de  douter  que  le  peuple  n’eût 
fes  députés  dans  ces  Affemblées.  N’eftil  pas  le 
plus  intérefle  dans  les  grandes  affaires  ? n’eft-ce 
pas  lui  qui  porte  le  ferdeau  dans  les  grands  mou- 
vemens:  pourquoi  ne  feroit-il  pas  confulté  dans 
les  réfolutions  importantes  ? aulîi  , les  anciens, 
monumens  nous  prouvent-ils  qu’il' avoit  fa  part 
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au  'gouvernement  de  l’Etat.  L Appendice  de 
goire  de  Tours  ,'lib.  it , cap.  5’4  , nous  apprend 
«ue  Clotaire  cum  proceribus  & leudibus  Burgun- 
diœ  trecafmis  conjunguur , {affimble  ksjrands 
& les  leudes  ) c’eft-à-dire  , ceux  qui  poffedoient 
les  biens  allodiaux,  oppffés  aux  biens  nobles. 
Clovis  II , en  s’adreffant  à l’Affemblée  de^Etats, 
lesappelloit  Francige.ia  ives,  (moyens  deFranee) 
Voyez  Aimoin  lib.4,  c.  Ce  nom  comprend 
tous  les  habitans  du  Royaume.  Le  meme  au- 
teur, l.b.  4,  C.7*,  dit  de  Charlemagne,  pu~ 
Uicum  populi  fui  conventum  , In  loco  qui  Fada^ 
hruno  vocatur,  more  filemni  habuu.  (H  tint  une 
■Aflèmblée  publique  de  Ion  peuple  &c.  ) 
peuple  lignifie  les  habitans  du  Royaume,  meme, 
par  oppofition  aux'  grands.  Peu  après , il  qoute 
que  Charles  ayant  trouvé  fa  femme  à Wormes , 
réfolui  dy  faire  une  ^/emblée  de  fin  peuple , & 
lib.  y,  c.  10,  de  Louis  le  Débonn;iire  qua^ 
près  la  mort  de  Charles,  il  tînt  ùne  Affemblee 
générale  de  fou  peuple.  Un  ancien  Hiftorien 
cité  par  Veneric  de  Vercel , au  fujet  de  la  ^ e- 
pofition  de  Childeric  & de  l’éledion  de  Pépin 
dit  quelles  fe  firent  cum  conciho  & confenfu 
omnium  Francorum  , ( par  le  cônfeil-  & du  con 
fentemeni  de  tous  les  Français.)  Le  peuple  y par- 
ticipa donc.  Aimoin  rapporte;  encore  que  Louis 

le  Pébonnaire  jdarislesdébats'quil  eut  avec  ei 
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cnfans , ordonna  (^ue  fon  peuple  s aflembleroît 
à ThionviUe  ).Tous  ces  témoignages  aufquels  on  ' 
en  pourroit  ajouter  bea.ucoup  d autres,  prouvent 
évidemment  que  le  peuple,  c’eft-a-dire,  cette  partie 
qui  eft 'diftinguée  des  granas  & de  la  noblefîe, 
compofoit,  avec  les  fèigneurs,  les  AfTenriblées  gé- 
nérales. Il  ne  paroît  pas  qu  on  pui lie  avoir  Fe  moin- 
dre doute  là  defTus,  après  les  paroles  fuivantes 
qu  on  lit  dans  le  capitulaire  de  Charlemagne  : 
que  le  peuple  foit  confuké-  fur  les  chapitres  quon 
ajoutera  nouvellement  à la  loi , & quand  tous 
auront  confulté  y quils  fajfent  les  foufcrîptions 
& confirmations  de  leur  propie  main  ^ dans  les 
chapitres^  , . ' 

Ceux-là  fe  trompent  donc , qui  croyent  que 
le  peuple  n'a  été  appelle  aux  états  que  vers  le 
milieu  de  la  fécondé  race  ; & plus  encore,  ceux 
qui  ne  le  fuppofent  y avoir  eu  entrée  que  bien 
avant,  fous  la  troifieme  race*  Il  eft  vrai  que , dans 
plufieurs  circonftances  5 le  peuple  avoit  été  né- 
gligé, &.  que  les  grands  , c’eft-à  dire  le^  clergé 
& la  nobleffe , avoient  cru  devoir  s’arroger  le 
droit  exclufif  de  compofer  les  Etats  généraux. 
Mais  le  peuple  en  murmura;  & les  mqrmures 
redoubloient  fur-tout , îorfque  les  Rois  avoient 
befom  de  faire  des  levées  ; pn  fentoit  qu’il  fal- 
loir Je  ménager  ; alôrs‘,:de  l’ufage,  établi  autre- 
fois de  le  confulter,  on  fit  une  loi  expreffe;  il 
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fut  ordonné  qu’en  chaque  ScnéchaufTée  ou  Bail- 
liage , le  peuple  députeroit  certaines  perfonnes 
à rAiïèmblée  générale , pour  délibérer  fur  les 
nécelîîtés  de  l’Etat.  Cette  précaution  fut  jugée 
néceflàire  par,  la  confidération  que  le  peuple  de- 
voir porter  la  plus  grande  partie  du  fardeau  ^ 
& pour  le  faire  confentir  avec  moins  de  répu- 
gnance aux  charges  dont  il  s’agilToit  de  le  gréver, 
Quand  Pafquier  dit  que  le  premier  Roi  qui  mit 
cette  invention  en  ufage , fut  Philippe  IV , dit 
le  Bel,  il  fe  trompe  doublement:  i®.  ce  feroit 
plutôt  Saint  Louis  du  nom  ; on  trouve  une 
ordonnance  de  ce  Roi,  datée  de  Saint  Gilles  , 
Tan  125*4,  laquelle  il  paroît  que  les  trois 
Etats  étoient  confultés  , lorfqu’il  étoit  queftion 
de  matières  où  le  peuple  avoit  intérêt  ; 2°.  Cette 
ordonnance  ne  doit  être-' confidérce  que  comme 
un  renouvellement  légal  de  l’ancien  ufage  où 
l’on  étoit  d’admettre  le  peuple  aux 'Afîèrablées 
ou  Etats - généraux  de  la  nation.  ^ 

Les  villes,  dit  l’Abb.é  Legendre , dans  le  livre 
déjà  cité  , s’enrichirent  & devinrent  fi  puif- 
fantes  que , pour  les  faire  contribuer  av^  moins 
de  répugnance , on  les  appella  y par  députés  aux 
AfTemblées  générales,  Léurs  députés  y entrèrent 
en  1304  ; ce  ne  fut,  continue-t-il,  cette  première 
fois , que  pour  y repréfenter  leurs  befoins  & leurs 
facultés.  Les  honneurs  augmentèrent  ^ felon^le  plus 
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ou  le  moins  d*argent  que  les  villes  fournirent  j 
dans  les  nécefîités  publiques  ; de  forte  qu’infen- 
iiblement  ^ elles  formèrent  un  tiers  Etat  qui  eut 
dans  ces  Aflèmblées  autant  & plus  de  pouvoirs 
que  le  clergé  & la  nobleiïe. 

Le  Pere  Daniel,  dans  fon  Hiftoire  de  France, 
prétend  que  ce  fut.  Tan  ijyy  , dans  P AlTemblée' 
que  le  Roi  Jean  tînt  à Paris,  que  la  France  fut 
repréfentée,  la  première  fois,  par  les trois  corps 
quon  a depuis  appellés , Jufqu’alors , dit 

cet  Auteur,  nos  Rois  navoient  gueres  convo- 
qué , pour  délibérer  fur  les  nécclTités  du  Royau-  / \ 

me,  que  la  noblelTe  & les  prélats  : ce  quon  ap- 
pelle le  tiers  Etat  y n’avoit  point  encore  paru 
en  ces  occafions,  comme  faifant  un  membre  du 
corps  de  TEtat,  & comme  autorifé  à donner  fon  ■ ' ' 

fuffrage  dans  les  délibérations  publiques;  ori  voit 
bien  , ajoute-t>il , par  un  regiftre  de  la  Chambre  , ^ ' 

des  Comptes  de  Paris,  que  Philippe  VI , dit  de  ‘ 

Valois,  prédécefTeur  de  Jean  II  , fit  Pan  1552  à* 

Orléans  , une  ordonnance , touchant  les  monnoies 
& quelques  autres  points  de  police  par  l’avis^des  < 

prélats , barons  Ôc  notables  du  royaume  ; ’ mais' 
il  ne  paroît  pas  que  cette  AiTemblée  fût  géné-  ’ 
raie.  L*Abbé  de  Choifi  fuit  auffi  ce  fentiment  ' 

dans  le  VIP  tome  de  fOn  Hiiloire  de  l'Eglife. 

Ces  AlTemblées  n’ont  été  appellées , Etats  gêné- 
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que  depuis  que  le  peuple  y eut  entrée  f 
elles  fe  .nomm'oient  auparavant  Parlement. 

D’après  ce  qui' a été  dit  plus  haut,  on  remar- 
que aifément  le  point , dans  lequel  le  rapport  dé 
ces  Hiftoriens  diffère  de  la  vérité.  Le  peuple 
étoit  inconteftablesnentjidfflis  autrefois , & l’avoit 
même  été,  dans  prefque  toutes  les  grandes  Qcca- 
fions , fous  la  première  , la  deuxieme  & la  trol- 
fieme:  race , aux  Affemblées  générales  de  la  na- 
tion; mais  pour  l’honorer  plus  particulièrement, 
ou  plutôt  pour  l’amadouer  par  une  diftinâion  plus 
frappante , on  voulut,  à ces  époques  que  nous 
venons  de  citer  fur  la  foi  de  l’Abbé  Legendre^,  & 
Daniel , confacrer  folemnellement  fon  droit  d af- 
fifter  aux  Affemblées  de  la  nation  , en  le  defi- 
gnant  fous  le  titre  authentique  de  tiers  .Etat,  Ce 
qui  eft  bien  différent  de  la  fuppolition  de  ceux 
qui  veulent  qu’il  n’ait  été  admis,  pour  la  pre- 
mière fois,  aux  Etats  généraux , que  dans  le  tems 
reculé  de  la  troifieme  race.  Il  a donc  toujours 
exiftéjdans  le  fait , trois  ordres  dans  l’Etat , 
lefquels  on  devoit  compter  le  peuple  , quoiqu  a 
n’ait  pas  toujours  été  dénommé  fous  le  titre  par^ 
tkulier  de  tiers  état. 

CHÂPÏtRÈ 
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e H A i f R E X I L 


Yàrt'ïl  eu\  depuis  ^ un  quatrième  ordre  ajouté  àui 
Etats  généraux  f 

prefiden't  Henaütt  dit  ^ dam  fon  abrégé 
chronologique  de  THifloire  de  Jraneé,  que  ce 
fuî  dans  l’AfTemblée  des  notables  ^ tenue  en 
à Paris,  dans  une  chambre  du  Parle- 
ment, que  la  magiftrature  prit  féance  pour  là 
première  fois, '&  forma  un  quatrième  ordre  ^juf 
ques-là  elle  n^  avôit  pas  pris  de  place.  Ceft  à 
tort-,  continue-t-il  ^ qu*on  l*â  crue  confondue  avec 
ie  tiers  Etat , elle  n*y  à point  paru  depuis. 

• Il  paroît^  dit  M.  PAbbé  de  Fontenay;  dahs 
fe  feuille  du  journal  général  de  France,  dü  i6 
janvier  1787  > p^ge  27;  n®.  7,  avis  divers; 
'mélangés:  que  le  Préfident  Henault  fé  trompe; 
Ou  que  Gl  propofition  éft  trop  générale.  La  ma- 
giftrature à reparu  fihon  ; dans  les  Etats  géné- 
Iraux , compqfés  des  trois  ordres,  du  moins;  dans 
les  autres  AlTemblées , comme  on  peut  én  juger 
par  le  difcours  du  gardé  des  Sceaux  ; Mariîlac"^  à 
iAftemblée  de  idap  , dont  le  procès-verbal  éft 
imprimé'  dans  le  Mefcüre  français  > dé  la  inêmi 
^ * G 
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année.  Ce  magiftrat  qui  devolt  fans-doute  ette 
au  fait  de  la  matière , s’exprime  ainfi. 

« Le  Roi  vous  a convoqués , en  ce  lieu , pouf 
avoir  vos  avis  fur  les  plus  grandes  & impor- 
tantes affaires  de  fon  Etat  , à l’imitation  des 
Rois,  fes  prédécefféurs,  qui,-  en  pareille  occa- 
fion , ont  affemblé  quelquefois  les  trois  ordres 
du  Royaume  , quelquefois,  auffr,  l’un  & l’autre 
tout  enfemble. 

D’où  il  fuit  que  la  magiftrature , ou  quelques 
perfonnes  de  la  magiftrature  , ainfi  que  d’autres 
états , avoient  été  choifies  auparavant  ; elles  1 ont 
été  auffi  , dans  la  fuite,  comme  on  le  verra 
dans  le  chapitre  , où  nous  allons  traiter  des  dif- 
férentes Aflembllées  nationales,  tant  generales 
que  particulières,  depuis  le  commencement  do 
la  monarchie  françaife  jufqu’à  nos  jours. 

Il  n’eft  point  décidé  que  la  magiftrature  doive 
former  un  quatrième  ordre  dans  l’Etat;  on  ne 
reconn’oît  jufiu’à  préfent  que  trois  Etats.  La 
magiftrature  peut  être  confondue  dans  le  tiers 
ou  troifieme  ordre:  e’eft  donc  une  faveur  & 
une  déférence  particulière  qui  lui  efl  accordée 
iôrfqu’elle  eft  admife  outre  les  trois  ordres. 

■'Cependant  que  feroit  une  Âffemblée  de  la 
nàtion  dans  laquelle  il  ne  Ce  trouveroit  point  de- 
magiftrâts  ? qui  connoît  mieux  les  loix  que  ceux 
à qui  le  dépôt  en  eft  confié , au  nom  du  Souve- 


>aîn  ? ia  cohiioîffance  dès  loîx  eft  ihdifpenfaby 
^our  traiter  des  affaires  de  TEtat.  Elle  n’appar^ 
tient  fpécialement  qu’à  ceux  qui  en  ont  fait  une 
étude  férieufe  & réfléchie,  dont  l’emploi  en  né- 
ceflîte  indirpenfablement  la"  recherche  & la  mé- 
ditation continuelîesi  Les  grands  connoiffenMls 
les  loix?  heureux,  s’ils  connoiffoient  feulement 
eelles  que  la  nature  & le  droit  inviolable  de  là 
raifon  ont  imprimées  dans  le  cœur  de  l’homme  p 
îes  loix  du  tien  & du  mïén  ; les  loix  de  pro- 
téger fans  intérêt  & d’aimer  fincerement  les  pe- 
tits qui  travaillent  nuit  & jour  pour  leur  fubfif- 
tance  & pour  fatisfaire  leurs  pallions  î quel  fera 
le  défenfeur  du  peuple  -,  fi  ce  n’efl:  le  digne  mà^ 
giftrat  qui  connoît  fes  befoins , fa  mifere  & fe^ 
droits  ? La  juftice  efl:  invariable  ; mais  dans  le 
dédale  de  nos  loix , elle  eft  fouvent  loin  de  l’évi- 
dence. C eft  a l’homme  qui  a fû  pâlir  depuis  ren»* 
fance  fur  les  retours  infidieux  de  la  chicane  te 
de  la  politique  intéreffée , trop  ingénieufe  à inter- 
préter fauflement  le  langage  facré  des  loix  ^ à lui 
rendre  tout  fon  éclati  Si  la  magiftrature  eft  , dè 
droit,  attachée  au  Confeil  des  Rois,  elle  doit 
1 être  par  le  même  droit , à tout  ce  qui  intéreffe 
le  peuple  dont  elle  eft  l’appuû 


CHAPITREXIII. 

Quelle  feroït  la  divifion  de  la  nation  , la  plut 
fimple  & la  plus  commode  ? 

en  eft  d’un  Etat  comme  d'une  machine  | 
plus  celle-ci  eft  compliquée , plus  elle  préfente 
de  dilScultés  dans  fon  arrangement  & dans  fon 
jeu.  Simplifiez  la  machine  & ,1’Etat  ; tout  .ira 
mieux  & plus  facilement. 

Le  clergé  forme  un  ordre  dans  l’Etat.  Si  les 
premiers  membres  du  clergé  font  feuls  appellés 
aux  AlTemblées  de  la  nation,  les  autres  regarde- 
ront cet  ordre  comme  incomplet  ; de  la  naîtront 
des  jaloùfies  & par  conféquent  des  difficultés. 

La  nobleffe  forme  un  fécond  ordre.  Si  l’on  n’ad- 
met dans  ce  fécond  ordre  que  la  nobleffe  d épée 
' & non  celle  de  la  robe  , l’ancienne  & non  la  nou- 
velle , les  gens  de  qualité  & non  les  gens  de  con- 
dition , les  nobles  de  maifon  & non  les  nobles  de 
famille  (car  on  diftingue  entre  maifon  Si  famille),, 
il  y aura  encore  des  jaloùfies  & des  difficultés. 

Le  tiers  Etat  eft  le  dernier  ordre.  Mais  ne  doit- 
on  y admettre  que  des  magiftrats  ou  des  bour- 
geois ? Qui  repréfentèîa  l’honnete  artifan  , le 
refpeftable  agriculteur , ce  premier  homme  dont 
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le  travail  donne  la  vie  à TEtat  ?_Le  magîftrat  eit 
|ufte  ; mais  le  bourgeois  qui  veut  trancher  du 
noble,  fait- il  apprécier  l’artifan  ôc-plaider  une  caufe 
qu’il  regarde  comme:  étrangère  a la  fienne  ? Le 
bourgeois^  oifif  & rentier  égoifte , coniidere-tr*il 
Fagriculteur  dont  il  s’enorgueillit  de  payer , quoi- 
que fi  médiocrement,  les  fueurs  continuelles  ? Le. 
mot  de  payfan  eft  devenu  un  titre  de  mépris  parmi 
ceux  qui  ne  fa  vent  ce  que  c’êft  que  penfer*  Et 
la  clalTe  de  ces  êtres  incapables  de  penfer,  où  fe 
trouve-t-elie , fi  ce  n’êfi:  parmi  ces  petits  bour^ 
geois  hautains,  fouvent  parmi  lés  nobles  ignorans' 
êc  généralement  parmi'  ceux  qui  ne  font  que  rf- 
ches , & à qui  les  richef&s  n’bnt  rien  coûté! 

Ne  füffiroit-ir  pas,  de  ne  feroit-on  pas  mieux' 
de  ne  divifer  la  nation  qu’èn  deux  ctafTés  ; favoir, 
la  noblefïè  & le  peuple.  La  nobîeffe  comprendroit^, 
à là  fois,  le  clergé-,  celle  de  l’épée,  & celle  de- 
là  robe  , le  noble  diiièr  & celui  d’âujburd  Hui,. 
Dans  la  clafîe  du  peuple  , on  mettroit  le  magilL 
trat  qui  ne  ferait  point  encore  noble,  râgricul- 
teur,  propriétaire  , & lé  fimplé  travaiîléur , 1 àr-^ 
tifan  & le  bourgeois , qui  n’â  que  de^  là  morguo 
de  des  rentes.  Celui  là. doit  être  lé  dernier , fans: 
doutei.. 


d.  ; 


Ç H A P I T B,  E XIV, 

Des  AjJ'emblées  des  Notaifles  & de  Notables^ 

faut  bien  diftinguer  entre  les  AfTembîéeç 
généra,les  de  la.  nation  ^ & les  AfTemblées  des, 
notables.  Les\  premières  font  legales  & les  autres 
ne  le  font  pas , ou , fi  Ton  veut , les  Afiem- 
blées  générales  font  de  rigueur  , & Iqs  autres 
ne  font  que  précaires.  Les  AlTembles  générales 
Compofent  toute  la  nation  & les,  autres  n en  for- 
ment qu*une  partie , & malheureufement  les  plus, 
notables  ne  font  pas  toujours  les  plus,  éclairés  , 
pour  ne  pas  dire  que  rexpérience  efl:  la  preuve 
prpfque  continuelle  de  leur  inexaétitude  à tout 
autre  objet  qu*à  celui  des  afiàires  & des  inté- 
rêts de  la  nation. 

En  fait  d’Afiemblées  générales  , il  ne  s’agit 
pas  feulement  des  notables  , mais  du  nombre  égal 
de  to,us  les  ordres,  Çç  qui /ait  encore  une  grandi- 
différence,  c’eft  que  dans  les  AfTemblées  géné-r 
raies  de  la  nation , chacun  des  députés  eft  çhoifr 
par*  la  nation,  au  lieu  que,  dans,  les  Affemblée^ 
des  notables  JJ  1©  qui  choifit  à fon  gré, 
fprtei  d’Aflèrafeléei  peuvent  çapfer  4m  TPl- 


contentemens  & des  murmures,  parce  que  cha- 
cun des  hommes  en  place  , avec  fa  dofe  û amour 
propre , fe  croyant  notable  , s il  n eft  pas  choifi  » 
fe  trouve  humilié  , bleÜé  dangereufement  pour 
fes  rivaux. 

Mais  une  différence  qui  n eft  pas  moins  réelle; 
& frappante,  c*éft  celle  que  Ton  remarque  entre 
les  Adémblées  des  notables  celles  de  notables^ 
Dans^  les  premières , aucun  notable  ne  doit  etre 
oublié  ; la  particule  des^  exprime  la  généralité. 
Dans  les  autres , le  choix  eft  libre , aucun  des 
notables  n*a  droit  à la  préférence  fur  fes  ' égaux. 
Elles  ne  font  compofées  que  d un  certain  nom- 
bre indéterminé  de  perfonnes  notables , c eft-a- 
dire,  principales  par  leur  place.  Aucune  liberté  de 
choix  ne  peut  être  injurieufe  a qui  que  ce  foît 
de  ceux  qui  ne  font  pas  ehoifis  ; elle  eft  feule- 
ment agréable  aux  perfonnes  élues,'  & honora- 
ble par  la  confiance  du  fouverain  éîefteur , dont 
elle  eft  un  témoignage  non  futpeét*. 

Les  Aftemblées  des  notables  & de  notables 
ne  font  néanmoins  que  des  AfTemblées  particu- 
lières. Un  abus  qui  s’introduifit , ce  fut  de  re- 
garder quelquefois  ces  Aftemblées  très  particu- 
Heres  dans  la  monarchie  , comme  ^qs  Etats  gé- 
néraux,.. Dans  le  Traité  d^Andela>}r  , les  Rois  ôc 
les  principaux  de  Bourgogne  & d^AuftraCe  fe 
permirent  d’exclure  de  la  fùcceffioit  de  cés  deux 
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|loyau.mes,  Gîotaîre , qui  avoit  alors  ceim  <îq 
Soiflbns , & qui  , dans  la  fuite , voulut  fe  v^nri 
ger  de  çette  injuttice. 


Quelle  étoit  autrefois  V autorité  des  Affemhlées  ou 
J Etats  généraux  t 

N O U S avons  dit  que  les  AfFemblées  gêné-» 
3;ales^5  appeîlées  aujourd'hui.  Etats , fe  no.Tîmoient 
au  commencement,  plaçitum  yplacita^  Ou 

les  appelloit  auffi  , curia  y la  Cour  ^ & toutes  les 
anciennes,  chroniques  françai  (es  les  appellent  "P ar-, 
hmms»  Aiuioin  dit , que  Dagobert-,  indixît  pla^^ 
citum  in  loco .nunçupato  Bigargio  ; ^ en  parlant 
^e  Charlemagne  j generale  pladtum  idihus  jutms. 
(15  de  juin)  in  villa  ainfi  les  appel- 

loit  Çrégoire  de  Tours,  Üb.  7,  & lib.  8,  igî^ 
tur  qdyeniente  placito.  , direÛi  fmt  à Chi-lde^. 
hertq  rjege  ^ &c,  fed  cum  ad  plaçitum  Childer 
hertus cumproçerïbus  fuis  convenijfetl^lûùivnàvLSy 
fuiet  de  Charles  le  Chà ive,  dit,  Ub.  y , cap. 

%^up  Charles  voulant  aller  à Rome  ÇompendU: 
plaçitum  generqfe  hàhuit  y {ajfkn^le  fort  Earl^ 
ment  à 


chapitre  XVv 


Peft  de~là  qu^çft  venue  très  probablement; 
cette  claufe  des  arrêts  ordonnances  de  nosi 
Rois;  car  tel  ejl  mon  plaifix  ou  l>on  plaifir ^ 6c 
autrefois,  en  latin,  fuivant  l’ufage  d’écrire  tou?, 
les  aéèes  publics  ; taie  ejl  placîtum  npflrum  ; ce 
qui  ne  fignifioit  pas  alors , comme  aujourd'hui, 
tel  e(l  notre  plaijir  ou  volonté , mais  tel  efl  le  ré- 
fultat  de  notre  Ajjemhlée  , oik  ^Me  efl  la  volonpé , 
tel  efl  le  decret  porté  dans  notre  AJJemhlée^^ 

II  reroit  trop  long  de  détailler  ici  tous  les, 
pouvoirs  attribués  aux  Etats  généraux^  qu’il  nous: 
fuffife  de  dire  qu’ils  étoient  étonnans  & qu’ils 
le  feroient  encore  plus  aujourd’hui.  L’Hiftoir^ 
de  notre  manarchie  eft  remplie  d’exemples  de 
la  plus  grande  force , en  faveur  de  leur  autorité., 
Leur^  délibération  avqç  le  Monarque  faifolt  la. 
loi  : Lex  conjenfu  populi  fit  & conflitutione  régis* 
Cap.  en  S6^,  chap.  VI:  ce  texte  eft  l’un  des 
plus  foibles. 

Le  relped  que  nos  Rois  ont  toujours  eu  pour 
ces  Aiïemblées , en  prouve  fuffifamment  le  cré- 
dit & la  puifîance.  Le  Roi , dit  George  Cedrenusy^ 
Hiflorien  grec  du  opzierpe  fiecle les 
en  étoit  adoré.  Les  Grecs  (e  férvoient  du.  tçrme^ 
^dorer  pour  exprimer  les  hommages  rendus  à la 
divinité. 

Du  tems  de  Clotaire  , la  Reine  Brunehauît; 
^çjavainçuç  de  çrimes  ipouies , fut  mife  entre  les. 


\ 
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4^-  . 

mains  des  Etats  du  Royaume  auqucîs  le  Roi 
parla  ainfi  M.çs  chers  compagnons  larmes , 
premiers  feïgn^urs  de  France  , ordonne^  à quel 
point  doit  être  expojêe  une  femme  ^ coupable  de 
tant  de  crimes  ; & par  le  jugement  des  Francs  ' 
elle  eft  condamnée  , en  préfence  du  Roi , à être 
déchirée  par  des  chevaux  indomptés.  Le  moine 
de  Saint  Germain  ( Aimoin , fait  parler  ainfi 
Clotaire  , à 1 occafion  de  îa  demande  de  Erune- 
liault^  Elle  doit  convoquer  C AjJemaUe  des  nobles 
Français  & traiter  des  intérêts  communs  ^ par  un 
avis  & un  conjentement  commun^  & pour,  moi  y, 

P obéirai  en  toutes  chofes  à leur  jugement  ^ ne 
m oppofe , point  à ce  qu'ils  ordonneront^ 

Citons  , pour  nous  ranprocker  de  notre  tems^ 

le  langage  de  Henri  IV  , a 1 AiTemblée  des 
notables^  tenus  à Rouen  le  4 novembre  • 
Je  vous  ai  fait  afjemhler  pour  recevoir^  vos  con-  , 
feils  y pour  les  croire  , pour  les  Juivre;  bref  y. 
pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  j envie 
^ qui  ne  prend  gueres  aux  Rs)is  aux  barbes  gtifi^%  ^ 
aux  viHorieux  y &c<, 

-Reliiez  , d^’ailleurs , les  chapitres  V y Vis,  VIE 

e^YIIL 
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CHAPITRE  XVI. 

, , I 

' De  VutïViti  des  Etats  généraux., 

ne  faut  point  écouter  ,4ifoit  riHuflre  Chan- 
celier THopital  , dans  rAifemblée  d*Orléans, 
en  fj6o  , fous  le  Roi  François  II,  eeiax  qui 
prétendent  qu’il  n’eft  pas  de  la  dignité  d’un  Roi 
de  convoquer  les  Etats  ; car  qu’y  a-t-il  de  plus 
digne  d’un  Roi  que  de  rendre  juiliçe  à Tes  peu^ 
pies?  & quand  le  peut-il  faire  plus  facilement^ 
que  lorfqu’il  donne  à tous  la  permiffion  d’expo-^ 
fer  leur  fujet  de  plainte  avec  une  entière  liberté, 
publiquement  & dans  un  lieu  où  l’impoflure  ^ 
lurtifice  ne  peuvent  fe  gliffer.  qy,  Hift.  de 
J.  A.  de  Thou  , liv.  xxvii  , difcoursdu  Chance-^ 
lier  de  rHôpital.  Quand  le  Roi  prend  confeil  de 
fon  peuple  , il  ne  déroge  en  rien  à fa  majefté  ; 
mais  au  contraire  y il  la  rend  plus  refpeâable  & 
magnifique:  Difcours  des  Etats  de  France,  par- 
Coquille. 

Les -Etats  généraux,  dit  un  Auteur  que  nous 
avons  déjà  cité  , font  toujours , pour  nos' Rois, 
une  grande  maniéré  de  s’intruire  des  abus  ^ des 
moyens  de  les  corriger  ; cç  font  des  informations 
publicjuçs  dans  lefquelles  les  témoins  font  d’autant 


> 


pîu.$  4îgnes  de  confiance  qu^ils,  n^ont  pa^  mains 
d*intérét  que  leur  chef  à ce  que  le  gouvernement 
profpere,. 

r os  premiers  Rois  ne  fongerent  pas  à feirc 
perdre  Tufage  des  Etats  généraux  , nationaux  ; 
mais,  au' contraire  a les  maintenir;  Ôc  s'il  en  ré- 
fulta  quelques  abus  , ce  fut  alifii , précilément , à. 
mefuré  quon  s’en  éloigna,  que  des  fujetspuif- 
fants  a'ffeéierent  l’indépendance.  Il  y eut  ( expref-- 
fion  hardie  du  meme  Auteur  ) cent  moyens  do: 
réfifter  au  Roi  ; il  ny  en  aurait  point  eu  un  feut 
de  réfifter  à la  nation. 

Si  les  Etats. généraux  n’euftènt  point  été  utiles 
il  n’eft  pas,  à préfumer  que  nos  Rois  les  euflènt 
aftemblés.aufii  Couvent  qu’ils  l’ont  fait.  Nous  avons^ 
meme  , expofé  les  cas  , dans  lefquels  ils  peuvent- 
être  néceftaires , & quand  nous  ne  ^ l’aurions  pas; 
fait , il  eût  été  fort  aifé  de  le  préfumer,. 


C H A P I T RE  X VIL 

I 

doit-on  peujèr  de^.  AJJ'emhM^s.  d^s  notahltSi 
ou  de;  notables  f 


Li-Es  font  refpeâables  ; mais  ce  oe  font: 
point,  les  états  généraux». 
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C H A,_P  I t R E X V 1 1 î. 

E t ejl  U moyen,  de  rendre  les  Affenbléei 
nationales  , en  général , utiles  ? 

Mo„  S ne  répondrons  à cette  queftion  délicate 
que  par  le  (impie  expofé  de  ce  qui  peut  rendre 
inutiles  les  alTemblées,  Notre  but  h’étant  point 
de  prefcrire  , dans  un  petit  ouvrage  qui , dans 
la  circonftance  préfente  , pafTera  dans  les  mains 
de  tout  le  monde , des  régies  qui  pourroient  ne 
pas  plaire  à tout  le  monde. 

On  lit  dans  un  ouvrage  nouveau  fur  faditiî- 
nlflration  d’un  miniftre,  honnête  homme,  qui  étoit 
auffi  ardeïit  pour  le  bien  que  véritablenient  pro- 
pre à l’opérer  , cette  réflexion  pleine  de  fens  & 
de  jufteiTe. 

Une  AfTemblée  de  repréfentanS  tie  pèut 
être  utile  , (î  fa  forme  n’efl:  pas  telle  , que  1# 
voeu  de  l’Àflèmblée  foit  én  général  conforme  à 
la  volonté  & à l’opinion  de  ceux  quelle  repré-» 
fente  ; (î  les  membres  qui  la  compofent  ne  con- 
noiflent  pas  les  véritables  intérêts  de  la  nation  \ 
fî , enfin , ils  peuvent  être  égarés  par  d’autres 
intérêts  & fur -tout  pat  des  intérêts  de  corps* 


L^efprit  de  corps  eft  plus  dàngeriaux  que  l’iritéréi 
J^erfortnel'^  parce  qu*il  agit  à la  fois  fur  plus  dé 
perfonnes;  quil  n’efl  jamais  retenu  par  Un  fehti- 
ment  de  pudeur  ^ ôu  pat  la  crainte  du  blâmé 
qu*on  celle  de  redouter  ^ dès  qu'il  èft  partagé  ; 
parce  qu  enfin  Tintérêt  perfonnel  d*un  grand  nom- 
bre d’hommes  ifolés  , ne  peut  être  contraire  à 
l’état  général  que  dans  des  circonftances  raps  fit 
pafTageres. 

Le  même  miniftre  vôuloit  commencer  par  les 
AfTemblées  de  municipalités  ^ d’éledions  ^ dé 
provinces,  pour  parvenir  enfiiite  aux  AfTemblées 
nationales.  Il  paroît  qu’on  rend  hommage  à fori 
projeti 


CHAPITRE  XIX* 

2)  JE  s AffemhUes  générales  ou  patitculieres , des 
notables  ou  de  notables , qui  ont  été  tenues  foils 
differens  Rois  des  trois  races  ^ depuis  l' établiffe* 
ment  de  la  monarchie  ^ jufqu 


fuît  de  ce  que  nous  avons  ait  juiq 
que  ^ fous  le  nom  d’AfiTemblées  nationales  ^ on 
comprend  la  réunion  des  députés  des  trois  états  ou 
ordres  du  royaume  ^ légitimement  convoqués  paf 


ïè  Rbï.  Ces  états  ou  ordres  ont  changé  ^ cotnnie 
on  l a vu  ; tantôt , ils  ont  été  doubles^  tantôt  ^ 
triples,  tantôt ÿ quadruples,  c’eft-à-diie,  tantôt^ 
compofés  du  clergé  & de  la  nobleffe , tantôt , dù 
clergé,  de  la  nobîedTe  '&  du  peuple,  tiers  ou 
troifîérne  étàt,  & tantôt,  du  clergé,  de  la  nobîefle  j 
du  tiers  état  de  de  la  juftice  ; quoiqu’au  fond  , 
il  foit  vrai  de  dire,  que  jamais  le  peuple  n’a  été 
écarté  de  ces  AfTembiées , félon  les  raifons  que 
nous  avons  alléguées. 

Il  eft  faux  de  dire , cômme  on  îe  lit  dans  une 
brochure  moderne,  intitulée  Tableau  Chronolo^ 
gique  des  Affemhlées  nationales  , convoquées  de* 
puis  Van  /f.xz  ^ jujqu  en  \ que  le  tiers  état 
n’étoit  autre  chofe  que  le  peuple  , repréfenté par 
les  magijlrats.  Ceux  qui  poiïédoient  les  hautes 
charges  dans  la  robe  , alTiftoient , il  eft  vrai,  aux 
Etats,  comme  commiiTaires , ou  nommés  & choifîs 
par  le  Roi;  ce  qui  les  diftinguoit  de  îa  noblelîè 
ordinaire;  & cette  coutume  s’obferve  encore  dans 
les  pays  d’Etats';  mais  ils  ne  repréfentoient  point 
toujours  ce  qu’on  appelle,  le  peuple*  On  a vu' & 
l’on  voit  tous  les  jours  , d’autres  que  des  magif^ 
trats  repréfenter  le  tiers  état. 

Dans  la  lifte  chronologique  des  AfTembléeS 
nationales  convoquées  depuis  l’an  422 , jufqu’en 
1627,  copiée"  d’après  Moreri , on  confond  les 
Etats  généraux  avec  les  Affemblées  des  nota- 


bîes;  té  n*eft  pas  cependant  la  mêtfi'é  ’cîiôleî 
nôus  avons  déjà  expcfé  la  différence;  & fi  Tort 
veut  la  connoitre  encore  mieux  ^ on  peut  con- 
fulter  , ainfî  que  le  remarque  auffi  M.  TAbbé 
de  Fontenai  dans  fa  feuille  du  Journal  général 
de  France  , du  1 8 de  janvier  1787  ^ n^  8 , page 
30^  d’Aubigné,tome  5 , Im  4 ^ cpap-.  14  ; à Toc- 
cafion  de  rAfiemblée  de  i6^5i 

Nous  allons  diftinguer  ces  Affemblées  & leurs 
inotife , & expofer  les  plus  .connues  j fuivant  leur 
date  j après  les  meilleurs  Hiftoriensi 

AJJemhlée  générale  ou  Etats  généraux^ 

Ôn  cite  dans  la  meme  lifte  chronologique  ^ 
pour  première  AfTemblée  générale  des  Francs 
ou  Français-Germains  /celle  de  422  , tenue  à 
Saliftons  , aujourd'hui  Seltz  j dans  la  baffe  Alface^ 
pour  l'interprétation  & la^  réformation  des  cou- 
tumes de  France  , qui  n’étoient  pas  encore 
écrites*  ' 

Nous  remontons  plus  haut.  Hunîbaîdus  , au- 
teur très-ancien,  dit , que  Van  /j.o5,  tous  les  deux 
grands  feignéurs  & nobles  , d'entre  les  Francs  ^ 
s'affemhierent  à Neopagus  ( lieu  aux  environs  dé 
l’embouchure  du  Rhin  , c'eft-là  cù  les  Franco-, 
Galli  avoient  coutume  de  s’afïèmbier  pour  elîré 
leurs  Rois  ) pour  faire  téhâion  dtun  noüvedü 
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Roi^  & d'un  commun  confintement  ^ ils  choifirèûi 
pour  Roi , Pharamond  qui  étoit  de  la  race  royale,  . 
.'il  avoit  donc  exifté  auparavant  d'autres  Rois 
parmi  les  Francs  , puifqu’il  exiftoit  une  famille' 
royale  ; Pharamond  n’eft  donc  pas  le  premier , 
Roi  de  notre  monarchie  ; Tépoque  de  cette  der* 
niere  remonte  donc  plus  haut  que  les  & 4 
fîecles  5 ôc  s^il  eft  vrai  que  Pharamond  fut  élu 
Roi  en  405* , l’époque  de . 420  affignée  pour 
la  ptetniefe  année  de  Ton  régné  efl:  donc  fauffe; 
s^l  eft'  mort  eh  428  ^ il  eft  donc  faux  encore 
qu’il  n’ait  régné  que  huit  ansi  Voilà  bien  de  quoi 
contredire  tous  nos  Hiftoriens  français  mais 
palTons  fur  cette  erreur  trop  généralement  ac- 
créditée. On  peut  juftifier  aifémentnos  Hiftoriens, 
en  difant  que  Pharamond  eft  le  premiier  Roi 
connu.  Rcftera  toujours  la  faufleté  de  l’époque 
de  420. 

Ajjemhlée  générale  ou  États  généraux 

fous  Pharamond^  ^ 

IbuTiLLÈT  dit , que  ce  fut  dans  les  AfTem- 
blées,‘de  Selts  quon  arrêta,  & qu’on  fit  écrire 
la  loi  falique  > cette  loi  que  piufieurs  auteurs  an- 
ciens regardent  comme  une  chimere , & dont 
on  trouve  fi  peu  de  monumens  inconteftables, 
& qu  elle  fut  confirmée  par  Pharamond , dans 
l’AiTemblée  générale  des  Etats , en  424. 
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'AJJemhlée  générale  6u  Etats  généràux* 

' Loi  falique  augmentée  dans  les  Etats  généraux, 
tenus  à Aix-la-Œapelle  en  45)0,  fous  Clovis, 
& confirmée  dans  ceux  de  ThionvUle,  même 
année, 

AJJemhlée  générale  ou  Etats  généraux 
. ' fous  Clovis^ 

En  4PP  , Clovis  fit  encore  alTembler  les  ba»» 
rons  & le  menu  peuple , C le  peuple  avoit  donc 
féance  à ces  AfTemblées  , comme  nous  l’avons 
dit  ) pour  les  exciter  à.  embraffer  le  chriftianifme. 

AJJemhlée  générale  ou  Etats  généraux 
fous  Childehert» 

En  5'y4 , Childebert  convoqua  les  Etats  à Co- 
logne pour  drefiTer  des  loix  & des  ordonnances, 

AJJemhlée  dhin  P arlement  ^ fous  Clotaire  II ^ Roi 
' de  SoiJJons. 

Pour  plufieurs  demandes  faites  par  les  fei- 
gneurs.  . ' 

AJJemhlée  générale  ou  Etats  généraux^ 
fous  Dagûhêrt. 

Le  Roi  Dagobert  '[  fans  doute,  le  premier  de 


te  nom,  car  on  ne  dît  rien  des  autres] , aflembla, 
au  rapport  d Aimoin , b 4 > Etats  ^ 

dans  un  lieu  appelle  Bigame , où  fe  rendirent  pref- 
que  tous  les  grands  de  France , au  premier  jour 
de  mai;  le  Roi  y étoit  aflis  fur  fon  trône  d’or  5c 
parla  aux  Etats; 

jljJ'emhlée  des  Btats  Jous  Clovis  II*  ^ . 

En  503  , Clovis  II,  affembla  les  EtatsàClichy , 
près  Paris,  afin  de  réparer  le  dommage  fait  a 1 é- 
giife  de  Saint  Denis,  dont  ce^ Prince  avoit  ôté 
là  couverture  d’argent  , pour  en  foulager  les 
pauvres, 

Ajjemhlée  générale  ou  Etats  geiïefaux  ^ 
fous  Carloman^ 

En  742  , convocation  des  Etat^  par  CatlomaA , 
Prince  des  François,  a Ratisbonne* 

' lAff^mblées  générales  ou  Etats  généraux^  , 
fous  Pépin, 

Ek  744,  tP.  7P.  774 fepin  qui  fut 

proclamé  Roi  de  France,  à Soiffons  , en  yyi , les 
co'nvôqua  pouf  differens  objets  d’adminiftration  , 
& en  differens  endroits, 

' AJfembléés  générales  Ou  EtàU  généraux.' 

Rheginon  , dans  fa  Chronique  lib.  2 , dit 

Dij 
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qu’en  7(^5  à Nevers , 764  à Wormes  , 7^5  à 
- Attigny  & enfuite  à Orléans  , le  même  Roi  le* 
convoqua  encore. 

Moreri  dit  qu  il  les  alfembla  à Orléans  , â 
Nevers,  à Bourges,  àCreci,  en  75*4,  pour  dé- 
libérer fur  le  voyage  de  Lombardie  , à Bernac^ 
' dans  la  même  année  , à Metz  en  75*5* , à Com- 
pïègne en  75*7  & en  7j8 , à Wormes  en  75*7 , à 
Attigny  en  ydy , & à Bourges  encore  011767, 

AJJemblées  générales  ou  Etats  généraux^ 

Apkes  la  mort  du  même  Roi  enterré  à St, 
Denis  en  768  , dont  la  tombe  eft  remarquable 
par  cette  épitaphe  , plus  bejle  encore  que  laco- 
nique , comme  fi  Pépin  eût  été  plus  grand  par 
fon  fils  Charlemagne,  que  par  lui-même.  Pépin 
pere  de  Charlemagne  ^ les  François  ayant  fait  une 
Afïerablée  folemnelle , établirent  pour  Rois  fes 
deux  enfants , Charlemagne  & Carloman  , à con- 
dition qu’ils  partageroient  tout  le  royaume , éga- 
lement. ' 

s 

Aÿemhlée  générale  ou  Etats  généraux  , 

^ - fous  Charlemagne. 

Aimoin  dit  que  Charlemagne , maître  de  toute 
la  monarchie  Françoife  par  la  mort  de  Carloman, 
fon  frere , arrivée  à Samoncÿen  771 , les  alTembloit 


éù  il  fc  tro'uvoit  j tantôt  ^ à Compiégne , tantôt , à 
Noyon  , tantôt^  à Wormes , tantôt^  à Aix*la-Cha- 
pelle  5 & tantôt , ailleurs. 

Suivant  le  meme , lib.  4 , cap.  3 , quand  il 
( Charlemagne  ) eut  achevé  fa  chafTe  à Aix  , il 
revint  & fit,  félon  fa  coutume,  rAffemblée  gé-^ 
nérale  de  fon  peuple.  * 

Il  tint  deux  Alîemblées  générales  , Tune  à 
Noyon  , Tautre  à Compiégne. iV.' cap.  ii5. 

Au  mois  d’août , il  vint  à Wormes,  y fit  l’Af- 
femblée  générale , y reçut , comme  de  coutume  , 
les  dons  annuels  & y ^ donna  audience  à plu- 
fleurs  ambaiïàdeurs.  Id.  cap.  117. 

Le  13  de  juin  , il  tint  les  Etats  à Douzi,  où  il 
reçut  les  préfens  qu’on  lui  faifoit , annuellement. 
Id.  lib.  J , cap.  31. 

Selon  Rheginon  lib.  2 , Charlemagne  ayant  1 
aiïèmblé  les  Etats  à Compiégne commit  au 
Comte  Robert , de  l’avis  des  grands , le  duché  qui 
cfl:  entre  la  Loire  & la  Seine.  , ' 

. Le  même  Auteur , dans  fa  Chronique  liv.  2. 
rapporte  en  ces  termes  , que  Charlemagne  ayant 
trois  enfants , voulut  alTurer  leur  fortune  durant 
fa  vie  , & pour  cela , il  fit  un  arrêt  de  l’avis  des  ' 
grands  & feigneurs  de  fon  royaume , pour  leur 
partager  fes Etats  , & les  ayant  divifés  entrois,  il 
en  fit  un  teftament  qui  fut  confirmé  avec  ferment 
par  les  François. 
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D'après  le  même  , il  paroît,  que  ce  l^oi  avoit 
tenu  une  Aflemblée  générale,  placitum ^ 

avec  les  principaux  & les  feigneurs  de  France  , 
pour  établir  la  paix  entre  fes  enfants  & leur 
partager  le  royaume, 

Eginard  qui  a écrit  la  vie  de  Charlemagne  , dit 
que  ce  Prince  appella  auprès  de  lui  , fon  fils 
Louis  J. Roi  d'Aquitaine,  le  feul  qui  lui  reftoit 
d'Hildegarde  , & qu'ayant  convoqué  les  princi- 
paux de  tout  le  royaume  de  France,  de  leur  avis, 
il  s’alTociaLouis  & partagea,  avec  lui,  toute  l'auto^ 
rité  fur  tout  le  royaume. 

On  voit  que  ce  Prince  afi'embla , vingt  fois , les 
Etats  généraux,  jufqu'au  28  de  janvier  814,  épo- 
que de  fa  mort , pour  confirmer  les  privilèges  des 
nobles  , pour  recevoir  les  dons  annuels  & pour 
plufieurs  affaires  d’Etat, 

Après  la  mort  de  Charlemagne  , félon  le  témoi- 
gnage d’Aimoin  ,1.  y , c.  10 , Louis  le  Débon- 
naire eut  un  démêlé  avec  Louis  fon  coufin.  Les 
-Etats  furent  affeinblés  pour  ternainer  leur  diffé-’ 
rend  & en  jugèrent, 

A[Jimhlé^  ginéraU  ou  Etats  généraux  y fous  Louis 
h Débonnaire^ 

L*apî»endix  d’Aimoiti  lib,  y,  c,  lO,  attefte  que 
Luuis  le  Débonnaire  ( premier  du  nom  ) après  là 


mort  de  Charles , convoqua  l’Aflemblce  generale 
du  peuple  dans  un  lieu  appelle  Theoduanum,^  8c 
fur  le  démêlé  du  Roi  Louis  8:  fon  coufin  du  même  _ 
nom , ils  alTemblerent  les  Etats,  dit  cet  Hiftorien , 
du  confentement  de  leurs  confeillers. 

Le  même  Prince  convoqua , plufieurs  fois,  ces 
Affemblées  générales  du  royaume  , depuis  l’année 
814,  où  il  monta  fur  le  trône,  jufqu’à  celle  de 
fa  mort  arrivée  le  2J  dé  juin  840 , dans  une  lüe 
du  Rhin  , près  Mayence  , ( U eft  enterré  à Sant 
. Arnoul  de  Metz  ) pour  la  réforniation  de  la  juf-  , 
tice  , pour  régler  l’état  des  églifes  , faire  de  nou- 
velles loix  8c  appaifer  les  défordres  du  royaume. 

Les  enfants  de  Louis  le  Débonnaire  partagè- 
rent les  Etats  de  leur  pere  , par  l’avis  des  dépu- 
tés de  tout  le  royaume , afferoblés  dans  la  ville 
d’Amiens, 

'Ajj  emblée  générale  ou  Etats  généraux  ^fous  Charles 
U Chauve^ 

1 

Aimoin  dit  de  Charles  II , appellé  le  Chauve , 
qu’il  tint  une  AfTemblée  générale  à la  Rizy^  qti  il 
revêtit  fon  fils , Charles , d’armes  d homme , c eft- 
à-dire,  qu’il  lui  ceignit  l’épée  , qu’il  lui  mit  la 
couronne  fur  la  tête  ^ lui  donna  la  Neuftrie  & 
à Pépin,  l’Aquitaine, 

Le  même  Auteur  rapporte  encore  quCvCharles 
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te  Chauve  ^ voulant  fairç  un  voyage  à Rome,  qui 
devoit  etre  long,  alîembla  les  liîtats  généraux  à 
Compïègne  au  premier  de  juin  & fit  des  articles 
pour  régler  comment , pendant  fon  abfence  , fon 
fils , Louis  gouverneroit  le  royaume  avec  les  pffi-*. 
çiers  dç  les  grands  de  TEîtat. 

On  remarquera  que  dans  la  lifto  Chronologie 
que  des  Aiîemblées  générales  qui  vient  de  pa-? 
roitre , il  eft  dit  que  les  états  furent  afîèmblés 
en  878  fous  Charles  le  Chauve.  On  ira  pas  vu 
que  Moreri,  qui  la  rapporté,  $*eft  trompé  grofi- 
fièrement.  Car  le  Roi  Charles  le  Chauve  étoi^ 
mort  , en  repaiîànt  les  Alpes , empoifonné  par 
fon  médecin , Sédécias  , le  y ou  le  4 d’oéfobré 
^77’  - • 

Ajjemhlée  générale  ou  Etats  généraux. 

Louis  ( II,  nommé  le  Bègue  ) étant  mort , dit 
le  continuateur  d’Aimoin,  Charles , fon  fils , qui, 
dans  la  fuite  , fut  furnommé  le  Simple  III^  du 
nom,  étoit  encore  au  berceau,  quand  il  perdit 
fon  père  ; & les  grands  de  France  , voyant  fon 
âge  incapable  de  gouverner  le  royaume,  (nous 
rapportons  lefe  propres  paroles  de  TAuteur  ) prL 
rent  confeil  fur  les  affaires  importantes  ; & les 
feigneurs  François  , Bourguignons  & Gafeons , 
affemblés  enfemfile  , élurent  Eudes  pour  tuteur 
Charles  & pour  adminiftrateur  du  royaume^ 
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AJJ&mklée  générale  ou  Etats  généraux  , fous 
. Charles  III , dit  le  Jimple  , en  8^ 

AJfçmblée  générale  ou  Etats  généraux^  fous  la 
direàion  de  Hugues  le  Grande 

-f-  ' , ' . V 

Il  y eut  AfTemblée  générale  ou  Etats  géhé^ 
- raux , fous  la  direélion  de  Hugues  le  Grand , eu 
pjé.  Louis  étoit  en  Angleterre  où  U avoit  été 
emmené  par  fa  mere  ^ lorfque  Hugues  le  Grand 
ou  VAbbé  , ou  le  Blanc  le  fit  revenir  pour  le 
faire  monter  fur  le  trône.  Il  n*avoit  alors  que  feize 
ans.  Le  fait  eft  raconté  ainfi  par  un  autre  Auteur  ; 
fur  la  fin  de  la  fécondé  race,  Louis  IV,  fils  de 
Charles  le  fimple,  ayant  été  exclus  de  la  couronne, 
s’étoit-  fauvé  ( comme  il  n’avoit  que  trois  ans  , 
c eft  mal  s’exprimer  que  de  dire  qu’i/  s^ étoit  fiuvé ; 
il  faut  dire  que  fa  mere  lemmena  en  Angleterre 
où  il  refta  treize  ans)  en  Angleterre,  avec' fa 
mere  ; Edmond , Roi  d’Angleterre , envoya  en 
France ' & intercéda  pour  le  rétablifiTement  de 
Louis.  Les  Etats  du  Royaume  s’affemblerent,  fous 
la  direétion  de  Huges  le  Grand,  fils  de  Robert, 
Comte  d’Angers  ^ & on  accorda  au  Roi  d’Angle- 
terre , fa  demande  , en  rétabliffant  Louis. 

Il  feroit  trop  long  de  citer  toutes  les  Aflèm-' 
blées  des  états  fous  la  fécondé  race. 
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^AJfemhUe.  générale  ou  Etats  généraux^ 

En  987  ,^les  Etats  du  royaume  s’alTemblefent 
pour  déférer  la  couronne  à Hugues  Capet,  pre- 
mier Roi  de  la  troiCéme  race. 

Ajjemblée  générale  ou  Etats  généraux  ^fous  Robert, 

C E Prince  les  convoqua  à Orléans  , pour 
remédier  aux  abus  du  royaume. 

Ajfemblée  générale  ou  Etats  généraux  , fous 
' Louis  Vil  ^ dit  le  jeune. 

En  1 145* , ce  Prince'  les  convoqua  à Paris  , 
pour  le  bien  de  la  juftice. 

AJfemblée  générale  ou  Etats  généraux  , fous 
Philippe  JJ,  dit  Augufle, 

En  1148,  ce  Roi  voulut  faire  le  voyage  d’Ou- 
tremer,  pour  une  nouvelle  croifade.  Il  aflèmbra 
les  Etats  généraux  à Paris,  tant  pour  demander 
confeil  fur  ce  voyage , que  pour  obtenir  de  Tar- 
gent  & engager  les  François  à fe  croifer. 


A jf emblée  générale  ou  Etats  généraux  , fous 
Louis  VIII , ,dit  Cœur^de-lion, 

M O E E R I ôc  (on  copifte  , dans  la  lifte 


y? 

Chronologique , fe  font  encore  trompés  , en  indi- 
quant rAflèmblée  générale  ou  Etats  généraux  , 
fous  Louis  VIII  à Paris,  dans  Tannée  1220.  Ne 
devoient-ils  pas  fçavoir  que  ce  Prince  ne  parvint 
à la  couronne  que  le  14  de  juillet  1225  ; la  croi- 
fade  contre  les  Albigeois,  à laquelle  11  fut  engagé 
par  le  Pape  Honoré  III , ne  fut  réfoiue  que  Tannée 
fuivante , 1 224 , dans  une  AlTemblée  générale. 

Quand  on  a la  complaifance  de  copier , Il  faut 
au  moins  avoir  celle  d’examiner  ce  qu  on  copie* 

AffemhUe  générale  ou  Etats  particuliers, 

\ 

Philippe  II , dit  Augufte , mourut  le  14  de 
juillet  1223.  Il  avoit  réuni  à la  couronne  le 
comté  d’Alençon  en  iipj,  la  terre  d’Auvergne 
en  iip8  , le  comté  d’Artois  en  iipp  , celui 
d’Evreux  en  1200  , de  Touraine,  du  Maine,  de 
l’Anjou  en  1203  , le  duché  de  Normandie  en 
i2oy , le  comté  de  Poitou  en  1206 , celui  de 
Forcalquier  en  i2op  , au  comté  de  Provence  , 
de  Vermendois  8c  de  Valois  à la  couronne  en 
1215,  &c.  Sur  quoi,  dit  le  préfident  Hénault, 
il  efl:  bon  de  remarquer  que  toutes  ces  provinces, 
après  leur  réunion  fans  condition  , n’eurent  point 
tPEtats  particuliers,,  à la  différence  des  autres 
provinces  qui  furent  réunies  fous  conditions  & qui 
çonfervent  leurs  Etats , telles  que  le  Languedoc, 


la  Provence  , lé  Dauphiné , la  Bourgogne  3 !s 
Bretagne,  la  Flandre  & TArtois, 

'AJfemhlée  d"un  Parlement  fous  Louis  . IX  ^ dit 
Saint  Louis» 


En  1241  & non  pas  en  1240  , comme  il  eft- 
dans  la  lifte  copiée  d’après  Moreri , Saint  Louis 
s’en  alla  à Poitiers  pour  y faire  prêter  hommage 
au  Prince  Alphonfe,  fon  frere,  qu’il  venoit  d’in- 
veftir  de  ce  comté  ; Hugues  Comte  de  la  Marche , 
de  l’ancienne  maifon  du  Lüfignan , fut  détourné' 
de  cet  hommage  par  la  Gomteftè , fon  époufe  , 
Ifabelle, Reine,  veuve  de  JeamSans-Terre,  mere 
de  Henri  III,  qui  régnoit  alors  fur- les  Anglois, 
femme  impérieufe , difent  les  Hiftoriens  Fran-*' 
çois , qui  apporta  aux  Lüfignan  plus  d'orguéif 
encore  que  de  grandeur  & de  bieh^  efpece  de^ 
monftre,  l’exécration  de  fon  fiecle,  qui  changea 


fon  nom  d’ifabelle  en  celui  de  Jefabéî,  Déchue 
de  fa  première  dignité  (de  Reine)  par  fon  fu- 
cond  mariage , elle  s'efforçoit  au  moins  de  re-’ 
gagner  par  fa  hauteur , ce  que  fa  paffion  pour 
le  Comte  lui  avôît  fait  perdre.  Ce  feroit  une  la-- 
cheté  honteufe  , difoit- elle,  fans  ceftè,  à fon 
mari,  que  de'  fe  reconnoître  vaffal  du  Comte 
de  Poitiers  ; le  trône  n’eft  point  tellement  affermi 
dans  îa  maifon  de  Louis,  qu’il  ne  puiffe  être 


/ 
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ébranlé.  L’Angleterre  n^attend  que  le  moment 
favorable  pour  fe  faire  juftice  .des  ufurpatîons 
de  Philippe  Augure  ; le  Comte  de  Touloufe 
ne  voit  qu’avec  indignation  , qu’on  différé  à le 
remettre  en  poiïeOTion  des  places  que  Rome  a 
confiées  à la  garde  du  Roi , pour  dix  ans.  Les 
Rois  de  CafHlle  & d’Arragon  ^ jaloux  des  pro- 
priétés de  la  France  , l’Empereur  lui-même  , 
malgré  les  obligations  qu’il  a aux  François  ; les 
Comtes  de  Cominge  , d’ Armagnac  & de  Foix, 
les  Vicomtes  de  Lomagne  & de  Narbonne,  tout 
eft  prêt  a fe  déclarer,  contre  le  fils  de  Blanche^ 
(c’eft  le  nom  qu’elle  affedoit  de  donner  au  mo- 
narque, Louis  IX).  Le  Comte  de  la  Marche  re-» 
fufa  l’hommage  auquel  il  avoir  été  obligé  de  fe 
fdumettre,  comme  les  autres  vaffaux,  Ôc  reprit 
les  armes./  • ' » 

Lejeune  prince  Alphonfe,  informé  que  ce  fier 
vaffal  s’emprefToit , avec  ardeur,  de  fou  lever  toute 
la  nobleffe  d’au-delà  de  la  Loire,  lui  envoya  ordre 
de  venir  renouveller  fon  hommage , aux  fêtes  de 
Noël.  Hugues  fe  rendit  au  commandement,  ac- 
compagné de  fa  femme , Ôc  fuivi  d’un  grand  nom- 
bre de  gens  armés  ; mais -ce  ne  fut  que  pour 
înfulter  Alphonfe.  Vous  m^’avez  furpris  & trom- 
pé, lui  dit-il  , en  l’abordant  avec  fierté  , pour 
m’engager  malgré  moi , à vous  prêter  ferment  de 
fidélité  : je  ne  vous.reconnois  point  pour  mon  fei- 
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gttêur , vdüs  n’êtes  <ju’un  injufté  ulûtpâteüf , qüî 
avez  envahi  le  Poitou  fur  Richard,  Roi , d An*^ 
gleterre  ;*  je  ne  Vous  dois  rien,  ni  au  Roi,  votre 
frere  ; aulïitôt  il  fort  du  Palais,  dit  Velly  ^ aufli 
înfolemment  qu*il  y étoit  entré , va  mettre  le  feu 
à la  maifon  qu’il  avoit  occupée , monte  fur  un 
cheval  qu’on  lui  tenoit  tout  prêt , & t^averfe  j 
avec  grand  bruit,  toute  la  ville  quil  lailTe  dans 
un  furieux  étonnement  d’une  fi  prodigleufô 

audace.  ~ ^ 

Louis  n’eut  pas  plutôt  appris  cet  attentat , qu’il 
convoqua  un  Parlement  à Paris,  pour  demander 
confeil  fur  le  châtiment  que  méritoit  un  vaffal  qui 
ne  vouloir  point  reconnoiîre  fon  feigncur*  Toute 
l’AlTemblée  répondit  unanimement , qu’il  étoit 
déchu  de  fes  fiefs , & qu’il  failoit  que  le  fei- 
gneur  s’en  emparât  comme  d’un  bien  qui  lui 
étoit  retourné.  ^ 

Affemblée  ou  Etats  généraux , fous  Blanche  de 
Cajlille  y mere  de  Louis  IX , & Régente 
' du  RojyaumCé  . . ^ . 

On  Croit  que  cette  Princefiè  les  convoqua  en 
125*2,  année  de  fa  mort,  au  fujet  de  l’affran- 
chiffement  des  ferfs  , qu’elle  çon^rma  par  urt 
aéfe  auffi  jufte  que  religieux. 


AJfemhlée  d'un  Parlement  fous  Louis  IX. 

En  125-4  & non  pas  en  125-5*,  comme  II  eft 
dit  dans  la  lifte  chronologique  , Louis  IX , à fon 
retour^ de  Paleftine  , aftembla  aulfttôt  un  Par- 
lement où  Ton  publia  une  ordonnance  qui  con- 
tient plufièurs,  articles  pour  la  réformation  de 
TÊtat,  & particulièrement  de  la  Juftice. 

' On  cite  auftî  une  ordonnance  de  Saint  Louis, 
datée  de  Saint  Gilles,  en  125*4,  laquelle  ü 
paroît  que  les  trois  Etats  étoient  confultés , quand 
îl  étoit  queftion  de  matière  où  le  peuple  avoit 
intérêt.  Il  eft  inconteftable  , comme  on  le  verra 
par  les  Etats  qui  ont  été  tenus  dans  la  fuite, 
jufqu’au  if  fiecle,  que  le  même  ufage  fe  con- 
ferva.  Mal-à-propos  M.  PAbbé  de'  Saint  Martin  , 
confeiller  au  Châtelet,  qui  vient  de  nous  don- 
der  les  étabiifTemens  de  Saint  Louis , . Roi  de 
France,  fuivant  le  texte  original,  & rendus  dans 
le  langage  aéluel,  avec  des  notes,  dit-il,  page 
257 , note  ( 3 ) , que  Tufage  ne  fubfîftoit.  plus 
alors  (en  1270},  de  confulter  le  peuplé  fur  les 
nouvelles  loix  qu'on  vouloir  lui  donner,  & de 
les  revêtir  d’un  caraélere  facré,  par  la  fignature 
de  fes  repréfentans.  Dans  un  préambule  fommaire 
^de  ces  établiflemens  , félon  l’ufage  de  Paris  & 
d'Orléans,  & de  Cour  de  Baronie,  livre  i , il 


cft  dit,  en  langage  du  tems  , que,  Van  àe gtacè 
4 27  J,  Li  bon  Roy  s Louys  fit  & ordonna  ces  ita-^ 
blijjemens  , avant  ce  que  il  allafi  en  Tunes , &c.*»u 
& furent  faits  "ces  établifiemens  par  confeil  de  fages 
hommes  & de  bons  clercs  ^ c’eft-à-dire , Van  dé 
grâce  tljo  ; U bon  Roi  Louis  fit  & ordonné, 
ces  étabüjjemens  avant  qu^il  allât  en  Tunes , & 
furent  faits  ces  établijfemens  par  grand  confeil 
de  fages  hommes  & de  bons  clercs i,  M.  l’Abbé  de 
Saint  Martin  a rendu  le  mot  faits  par  celui  de 
rédigés  ; mais  de  ce  que  ces  établilTemens  ont 
été  rédigés  d’après  les  confeils  d’hommes  fages 
& de  clercs  favans , ( le  mot  bons  , fignifioit 
favans)  il  ne  s’enfuit  pas  que  ces  établilTemens 
n’avoient  point  été  propofés  au  peuple  , ôc  qu’il 
n’y  avoir  point  donné  la  fandion. 

Affemblée  des  grands  fous  le  même  Roi, 

Seize  ans  après  Ton  premier  voyage  de  Pa-“ 
leftine  , (il  étoit  parti  le  vendredi  12  de  juin 
124.8  , & il  revint  en  1274  ^ 3 Louis  IX , ayant 
formé  en  1267,  le  projet  d’une  fixieme  croifad©, 
retourna  en  Afrique.  Exprimons  en  peu  de 
mots  le  motif  de  cette  croifade. 

. Saint  Louis  avoit  laiffé  en  Paleftine  le  brave 
Sargines,  qui,  dit-on  , valoit  feui  des  millions 
de  remparts  & de  baftions.  Tout  y fut  long- 

' tems 


tems  {jaîfible  fous  le  gouvcr'neWnt  'de  Pialfancc 

d* Antioche,  veuve  de  Henri  de  Lufigtiah'3  ^01 
de  Jérûfalem  & de  Chypre.  Le  premier  àrticlè 
de  la  treve  conclue  avec  les  Egyptiens  poVtoit 
^ùe  , de  part  & d^autre  ^ on  rendrôit  les  ’éfciaves; 
Sargines  l’exécuta  de  bohn'é  foi  ; mais  une  infa- 
tiable  avarice  ^eihpéchaleS  Chevaliers  (les  tem- 
pliersils  nienoient  alors  une  vie  très  licen- 
cieufe  ) ; ils  inhfterent  malgré  lés  exhortations 
du  fage  commandant  3 a refufer  de  renvoyer  ceux 
des  Sarfalins  qu^ils  tenoieht  dans  leurs  fers*. 
Ëandocdaf,  fouvefàin  d’Egypre,  Ôcc.  indigné  de 
tette  peiddîe  ^ s*en  vénge  par  une  guerre  ou- 
verte 5 Na2aretheîl  détruit  de  fond  eu  comble; 
Céfarée  eft  emporté  d’aiïâut  ; la  Citadellefe  tend 
par  capitulation  ; tous  les  habitans  fontchaffés;  les 
fortifications,  ouvrages  de  Louis  ^ rafées  jufqu  aux 
fondemerts  5 Câiphas  éprouve  le  même  fort  ; 
Templiers  périfient  a Arfufph  ; les  Chrétiens  dé 
de  Saphat^  afliégés,  exténués  y à demi  brûlés  par 
ie  feu  grégeois  qui  ne  ceiïbit  ni  nuit;  hi  jour, 
font  obligés  de  fe  rendre  ; oiî  égorge  ceux  qui 
fefufent  d émbrafref  le  mahômétifme;  Le  vain- 
queur marchoit  à Ptolémaïs  ôu  Saint  Jeah 
' d’Acre  ; déjà  tous  les  environs  de  la  ville  étbieht 
fuihés  ; il  n’attendbit  plus;  dii  Caire,  que  fes  ma- 
, chines  dé  guerre  pour  eh  forrfier  lé  fiegéi  Ces 
triftes  nouvelles  ^ dit  ViÜaret  ; réveillèrent  le  zelë 
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des  Croîfades.  Mais  à qui  devîons-noüs  irtipute^ 
5e  mal  , fi  ce  n’eft  aux  Templiers  infradeurs  du 
Traité  ? Bandocdaf  n'avoit  fait  que  ce  que  les 
îoix  jufies  de  la  guerre  ou  de  la  pourfuite  légi- 
Itime  d’une  injufte  infradion , lui  avoient  per- 
tnis  de  faire.  Il  falloit  lui  rendre  les  Sarijafins 
prifonniers.  Quant  aux  ravages  qu’il  avoit  exercés 
à caufe  du  refus  qu’on  lui  avoit  fait  de  les  ren- 
dre ^ c’étoit  un  malheur , à la  vérité  ; mais  on 
ne  d voit  le  confidérer  que  comme  les  frais  d’une 
procédure  à laquelle  on^avoit  eu  tort  de  don- 
ner lieu,  11  falloit  les  payer  & fe  taire  , fans  s’ex- 
pofer  à de  nouveaux  malheurs.  Un  faux.zele  em- 
porte le  pape  . Clément  IV  ; il  écrivit  à tous  les 
Princes  chrétiens  pour  les  exhorter  à la  croifade* 
Le  Roi  fe  croife  de  nouveau  ; fon  exemple  eft 
fuivi  d’un  grand  nombre  de  Princes  êc  de  Sei- 
gneurs étrangers  & françois.  Tous  les  grands  du 
Royaume  avoient  reçu  Tordre  de  fe  trouver  à 
Paris,  le  jour  de  l’Annonciation,  en  1267,  pour 
y délibérer  de  cette  affaire  importante.  Voilà  pré- 
cifément  l’AlTemblée  pour  la  feptieme  croifade* 
La  lifte  chronologique  d’après  Moreri , a eu  tort 
de  la  marquer  en  1269* 

On  fait  que  la  croifade  eut  le  plus  affreux  fuc- 
| le  Roi  partit  en  1270,  fut  fait  prifonnier,  81 
mourut  devant  Tunis , le  ay  d’août,  même  année* 
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.CHAPITRE  XX; 


'î)es  AJjemblées  nationales  depuis  P hÜippe  ÏV  ^ 
dit  le  Bel , jufquà  Louis  XFl , aâuelkment 
régnante 

A R la  même  ràîfon  que  nous  n*avons  jpài 
entrepris  de  donner  ici  une  lifte  chronologi- 
que exade  de  .tous  les  Etats  .généraux  & pair- 
tic-uliers  qui  ont  été  tenus  depuis  le  commen- 
cenient  de  la  monarchie  françolfe  jufqu’à  pré- 
fent  5 nous  n’entreprendrons  pas  non  plus  dé 
donner  celle  de  tous  ceux  qui  fe  font  tenus  de- 
puis Philippe  le  Bel  j jufquà  nos  jours;  outre 
que  ce  détail  nôiis  mëneroit  trop  loin,  les  Hif^ 
tbriens  ne  font  pas  fouveht  d’accord  fur  les  téms 
ou  la  tenue  dé  plufieurs  dé  ces  Etats,  ni  fur  la 
durée  de  leurs  féances  ; quelques-uns  ont  pris 
des  Etats  particuliers^  pour  des  Etats  généraux*, 
d’autres  ont  confondu  avec  les  Etats  de  (impies 
Ajjemblées  de  notables , des  lits  de  jufiice , des 
■parlemens , des  confeils  nombreux^  des  cours  plé^ 
nieres tenues  par  les  Rois.  Pour  faire,  à ce 
jet,  un  ouvrage  con-plét  3 il  faudfbit  concilier 
les  relations  3 & dÜcutef  les  opinions  de  tous  hôâ 


îïiftoHens.  Uti  pareil  travail  tie  pe'üt  êntrer  «Jaïiî 
tJfn  ouvrage  du  jour  , que  nous  ne  donnons  üm- 
plement  que  comme  abrège' , ou  comme  élémen- 
taire à ceux  qui  n’ont,  ni  le  temps  , ni  les  moyens 
de  s’inftruire  davantage. 

Nous  nous  contenterons  de  parler  des  Etats 
généraux  les  plus  connus  & les  plus  intérefîàns  ^ 
en  rapportant  les  dilFérens  motifs  de  leur  con-- 
Vocation  , ce  qui  s’y  eft  palîé  de  plus  mémorable  > 

^ de  marquer  comment  ces  .É^izrjsWrogerent,'  peu 

à peu  /une  certaine  autorité,  & de  quelle  manier* 
«lie  fut  enfuite  réduite* 


CHAPITREXXI. 

^VELIe  opinion  doit-on  ay^oir  d^s  di0renteS 
j^.ÿ'emhlees  ou  des  Etats  , tenus  depuis  le  corn-»’ 
inmcemenjt  delà  Monarchie jujqu'à  Philippe 
dit  le  Bel  f ont-ils  été  véritablement  des  Etats  ? 

y a des  Auteurs  qui  prétendent  qtie  le^ 
Afîèmbîées  de  la  nation  qui  fe  tenoient,  fous  la 
première  race , chaque  année , le  premier  de  mars  y 
t>c , pour  cela  étoient  appellées,  champ  de  mars  ^ dC 
celles  qui,  fous  la  fécondé  ^ fe  tenoient  au  premier 
de  mai , également  ^ chaque  année  ^ d’où  elle^ 
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prirent  ta  dénomination  de  champ-  de  mal, 
toîent  pas  de  véritables  Etats.  On  leur  donnoît,. 
difem-ils,  auffi  d^'autres  noms  que  champ  de  mars. 
& champ  de  mai.  Les  ehartres  ôc  les^  monumens- 
hlftoriques  les  défignent , tantôt,  fous  le  nom  de- 
conventum , colioquium  ^ concitium , lüdlcium  Fran-^ 
corum  y pldcitum  mallum  , &.  fous  le  régne  de: 
Pépin  , elles  commencèrent  à prendre  le  nom  de: 
Parlement, 

Quoiqu’il  en  Toit  de  leur  opinion,  nous  n’^èft: 
femmes  pas  moins  convaincus  qué  ces  AfTemblées. 
' étoient  véritablement  des  Etats,  Que  fàut-il  pour, 
compofer-  une  AfTemblée  d’Etats  ? La  réunion: 
d’un  certain  nombre  de  perfonnages  tirés  des.- 
difFérens  ordres^  de  l’Etat.  On,  ces  AlTembléesi 
^étoient,  ta  plupart , compofées  de.  membres choifis- 
parmi  ces  ordres.  En  vain,,  on  dira  que  , dansées: 
temps , on  ne  connut  que  deux  ordres,,  fçavoir  lé: 
clergé  & , la  noblelTe  en  feppofant  que  cel-a  filt. 
vrai,Ja  nation  n’ayant  été  divifée.  qu’en  deux, 
ordres  ,.,  les  députés  choifis  parmi  les.  deux  ordres. 
Gtoient  néanmoins  les  repréfentans  de  la  nation; 
ils  formoient  donc  Alîemblée  mais.  nous, 

avons  prouvé  par  un  alTez  grand  nombre  d exem- 
ples, que.  le  peuple,  étoit  aulïi..  appe!lév  dans,  ces. 
Alîemblées;Je  tiers  état  y étoit  donc  compris,, 
finom,  fous,  la,,  meme  dénomiaation au  moins  ^,, 
iquivalemment,. 

E% 
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Ce  qui  a pu  faire  croire  à pîufieurs  de  nos 
Hiftoriens  que  le  peuple  ne  formoit  point  uri 
troiGéme  ordre  >c’efl:  que  les  ferfs  n’avoient  droit 
de  ilifFrage  dans  aiiçune  Affeniblée»  Mais  il  ne. 
faudroit  pas,  fe  donner  beaucoup  dç  peine  pour 
prouver  que  le  peuple  étoit  encore  diftingué  deS; 
ferfs  a ou  plutôt  que  , parmi  le  peuple  , il  y avoir 
dçs  libres  qui  jouifToient  de  la  yoi^  délibérative,; 
On  connoilToit,  dans  les  gens  du  peuple,  des  pro- 
priétaires de  leurs  biens  ^ des  gens  dont  les  pof- 
feflions  bu  jouiiïances  de  biens  , n étoient  que 
précaires.Ces  derniers^  çlclaves,  attachés  à la  glèbe, 
addiâi  glehœ,  n'étoient  comptés  pour  rien  dans  les, 
d;élibérations  de  la  nation  mais  les,  autres  y vo- 
tpient  ainfi:  que  le  çlergé  & les  nobles. 

Sans  décider  fi  nos  Parlemens  d’autrefois  étoient 
dlftingués  des  Eùots , & fi  nos  Parlemens  d 'aujour- 
d%ui  tirent  leur  origine  des^Parlemens  anciens 
nous  croyons  pouvoir  affuret  qu’il  exiftoit  une 
différence  entre  Parlemens  èc  Etats^  Par  Etat  oa 
entendoit  la  réunioa  des  ordres  de  la  nation.  Pat 
k.mot.  Parlement  5 on  pouvoit  n’entendre  que  le 
co.nfeil  du  Roi  & le  premier  tribunal  de,  la  na- 
tion, Pourquoi  ne  préfumeroit  - on  pas  que  k 
natioa,  ayant  délibéré  par  Tes  repréfentans,  il  extf- 
toit  un  tribunal  oà  ces  délibérations  étoient  en- 
fujte  portées  pour  y recevoir  la  fanélion  dont 
^Mes  ayoi^nt  befoin  ? Cette  idée  ne.  paroit  ças^  ij 


71  . • ^ 

éroi'gnéè  de  ta  ve'rité;:  au  refte  il  efl  certarn  que 
nous  trouvons  fouvent  dans  nos  anciens  Hifto- 
rlensîe  mot , Etats  , confondu  avec  celui  de  Par- 

Ument^,  ^ 

Le  mot  vient  originairement  du  Latin: 

Tarlamenium  , qui  fignlfioit  feulement , comme 
te  'avtJoaiines-de.  Jamia,  un  pourparler  , ou  une- 
conférence  de  plulleurs  membres  ,^-alîembîés  pour 
délibérer  de  leurs  affaires, communes;  ce  qui  fe  difoit 
aulli  bien  des  affembîees  particulières  du  peuple^, 
que  de  celles.des  principaux  officiers  du  royaume  y, 
convoquées  pour  délibérer  fur  les  affaires  d Etatp^. 
Ceft  en.ee  fens  que  Villehardouin  emploie  lè:. 
mot,  P arlement^.Qxy  comme  on  ne  faifolt  rien  autre 
cHofe  dans  les  Etats  que  conférer  & délibérer 
ffir  les  affaires. communes;  les  Affemblées  à\Etats: 
pouvoient.  s^appeller  Farlèment^ 

Si  lés  Etats  d^autrefois  ffeuffent  été;  que  dés?' 
Parlmensj.à\^mgués.  des-  affemblées  de  la  nation  y.,. 
ils  auroient  toujours  été  connus,  fous  le  nom  de- 
Parlemensi  mais  on' trouve,  des. Etats;  dénommés? 
tout. autrement*  & d'une-  maniere  qui  exprime  la. 
généralité  de  la  nation,  ^ d'autres  affemblées,  dé=- 
lignées  fous  le.  nom  de  Parhmens  ; il  y avoit 
donc  certainement,  une.  différence  en.tre  ces  deux: 
dénominations.. 

Les  Auteurs  ne  s^accordènt  pas  plûs.fîir  Tépoque: 
de  nnftitutioa  arlmem.  que; fur  le  nombre-^ 

E.iv, 
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î#  durée,  îa.  tenue,  h caradere  & îa  Rature 
Etats.  Ceux-ci  prétendent  que  le  Parlement  eft 
auffi  ancien  que  la  monarçkie  U qu'il  \\re  fon 
origine  de^s  afTemblées  de  la  nation;  ceux-là  ei^ 
attribuent  l'établilTeraent  à Charles  Martel,  plu- 
Ceurs,  4 Pépin  le  Bref,  d^autres. encore,  à St  Louis 
quelques-uns  enf^n  ^ à Philippe  le  Bel,  & félon  ce^ 
opinions , il  y auroit  réeîîeoîeut  une  dif- 
férence entre  Etats  & P arlemens.  Au  moins  nb 
fommes-nous  pas  feuls  de  notre  avis. 

Il  nous  paroît  vraifemblable  que  les  ParUmerts- 
n'on,t  été  aufli  que  des  Etats  particuliers  Ôc  qu'ils 
ont  été  ainfi  regardés  fous  la  fécondé  & une  grand®; 
partie  de  la  troi/iéme  race. 

Il  efl  faux  de  dire  que  ,Jufqu'au  ^mps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  il  n'y  a point  eu  d*autre  aflèmbléo 
repréfentative  de  la  nation  que  le  Parlement‘y\emo% 
Parlement  u'a, point  toujours  été  en  ufage  , d'où, 
il  (uit  qu'on  ne  s’en  eft  fervi  que  pour  exprimer- 
une  aflèmblée  différente  des  autres.  Et  cette  diffé-. 
^ence  ne  pouvoit  confift;er  que  dans  le  tnpindrq. 
nombre  des  rèpréfentans. 

S^yaron^  dans  fa  Chronologie  des  Etats  géné- 
ra^qx  , Paris  l6iy,  prétend  que,  dès  lo 

ÇQ.WAiençement  de  la  monarchie , les  communes 
ordres  avoient  entrée  y féan,cey 
^^i/z^^^ié^^^SLmQs^ai^nablées.  Yqîlyne  le  veut  pas; 
h.  n\  pas  tou|Qurs  raifpn  ^^  çarce  que  les. 


7Î 

«ommuRCs  n'ont  pas  toujours  eu , fous  la  pi^ 
jïiiere  , deux^enie  & troifiémç  raçe , çes  entrées  ^ 
fiances  opinion  \ U 1 autre  a tort  de  leur  donner 
toujours  lexclufion  dans  ces  temps. 

Avant  d’expofer  les  affemblées,  tenues  fous  Pbu 
lippe  le  Bel  , iî  eft  bon  de  dire  , que  Parquier 
n’eft  point  de  notre  avis  , au  fujet  de  l’époque  ^ 
comme  nous  Tavons  déjà  remarqué,  çhap.  xi 
pag,  30, 

Le  premier  , dit-il,  qui  mit  cette  invention  en, 
avant,  fut  Philippe  le  Bel,  fous  lequel  advinrent 
plufieurs  mutations  , tant  à la  police  féçuliere  ^ 
qu’eccléfiaftique^ 

Il  paroît  que  cet  Auteur  recule  l’inftitutîon 
des.  Etats  généraux  jufqu’en  13^4?  ^ donne, 
une  autre  origine  que  le  fameux  démêlé  de  Phi-= 
lippe  IV , avec  Boniface  VIH.  Velly  eft  du  meme 
avis  , qui  n’eft  pas  le  plus,exa(ft. 

Au  refte  qu’on  admette  ou  non  , qu’il  y ait  eu 
des  Etats  généraux , compofés  du  clergé , de  la 
ncbleffe  & du  peuple  , avant  Philippe  le  Bel  , 
toujours  eft-ll  Inconteft';ble  que  les  Etats  généraux 
qui  méritent,  plus  expreflement,  cette  üénomina-*. 
ûpn  , font  cçux  tenus  depuis  Philippe  le  Bel.  . 

jdjfepikH.ei  des  Etats  , fous  P hilippe  le  BeL 

' Cette  AdTembléq  fut  convoquée,  à ce  q^u’oa 
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croit  par  des  tenresdu  30  mars  1301  , que  1*01» 
comptoit  à Rx)me  1302., Ces  lettres  ne  fubfiftent 
plus,  mais  on  les  connoît  par  la  re'ponfe  qu’y  fit  le. 
clergé  , elles  furent  adrelîees  aux  barons,  archevê-» 
ques, évêques  & prélats,  aujc  églifes cathédrales» 

, unive.^tés,  chapitres  & collèges,  pour  y faire  trou^- 
\er  leurs  députés  & baillis  royaux,  pour  faire  élire» 
parles  villes,  ces  lyndics  ou  procureursi 
Joachim  le.  Grand  , dans  un  traité  particulier- 
■ fur  cette  matière , manufcrit , cité  dans  la  biblioté- 
que  du  pere  Lelong  , n°.  li  1,257  = rcfufe  te  nom 
d Etats-  a cette  alTembîée  , qui  ne  fe  tint  que  le  lO.  ' 
d’avril  1302  , dans  l’églife  de  Notre-Dame  da- 
Paris.  Il  Qonne  pour  raifon  qi.ie  le  thrs  état  n’y>- 
fut  pas  conluké,  conjointement  avec  la  nobleflè- 
& le  clergé,  niais  léparément.  Velly  qui  adopte- 
ce  fentiment,  croit  que  Pafquier  , d’après- cette- 
raifon  de  Joachim  le  Grand  , a reculé  l’inflitution- 
des  Etats  généraux  en- 1 2 1 4 , ôt.  il  penlè  auffi  , à. 
cet  égard,  comme  Paiquier., 

La  raifon  pour  laquelle  Velly  ne  met  point- 
cette  aiîèmolée  au  nombr»3  des  Etats  généraux  ^ 
ceft  que  , v.  dit- il  , quelques  Auteurs  ne  l’yi 
metmnt  pas  , 2”.  qu’il  n’y  fut  quefiion , ni,,  des- 
ke foins ^ -m  des  facultés  du  peuple,  &c., 

^ It  eft  vrai  qu’il  n’y  fût  queftion  ni  des  befoins», 
ni  des  facultés  du  peuple  , mais  desibefojns,  &. 
des  facultés  de,  l’Etat,.  QueJIe  dilfêrençe  y a t.’iJi 


çhtre  l'Etat  & le  peuple?  Le  peuple  eft  la  rldielT^ 
l’Etat comme  l’Etat  eft  celle  du  peuple, 
l’un  eft  appauvri,  l’autre  doit  l’être  néçeffaire- 
ment.  La  raifon  de'  Velly  eft  bien  (oi'ble. 

Après  la  bataille  funefte  de  Courtrai , Philippe, 
le  Bel,  à la  tête  de  quatre-vingt  mille  hommes» 
^v-oit  marché  en  Flandre  ; mais  ü en  etoit  re 
venu  fans  avoir  rien  fait, 

Ce  fut  à la  perfuafion  d’Enguerrànd  de  Ma- 
rigny,  fon  miniftre  , [furintendant  des  finances]» 
qu’il  fit  alTembler  les  trois__Etah  de  la  manière 
que  nous  avons  dit , au  commencement  de  cet  ar-i 
''ride  , afin  de  parvenir  plus  facilement  à lever , 
fur  les  peuples,  une  impofition  , pour  foutemrla 
guerre  de  Flandres  , qui  continuoit  toujours  , & 
pour  fournir  aux  autres  dépenfes  du  Roi  quf 
étoient  exceilives.  Philippe  cherchoit  par  cette 
attention  marquée  & peut-être,  affeclee  poui  fon 
' peuple , à l’appalter  & à gagner  les  efprits  , non-.. 

leulement  à caufè  de  fes  befoins  & de  ceux  de 
' l’Etat , mais  encore  , à caufe  de  fês  démêlés  ‘avec 
Bonifâce  , qui  éclatoient  vivement. 

Cette  demande  d’argent  fe  fit  avant  le  départ  de, 
Philippe  le  Bei;  pour- la  Flandre,  & immédiate- 
ment après  la  bataille  de  Courtrai.  Ces  Etats ge^é- 
Taux  tinrent  plufieurs  féances , félon  la  nature  des 
affaires , depuis  la  mi-carême  jufqu  au  lO  d avril  , 
quhlss’airemblerent  dans  l’Eglile  deNotre  Dame  de. 
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Pans.  PMîppe  j affifta  en  pesfonne.  Le  Œan- 
wher,  Pjçrrç  Flotte  (i; , expofa  les  deflèins  que  le 
«.oj  avoit  de  réprimer  plufcurs  abus,  notam- 
ment, les  entreprifes  de  Bonifaçe  VlTf,  fur  le 
temporel  du  Royaume,  Il  pepréfejita  auffi  les  de- 
penfesque  le  Roi  était  obligé  de  Lire  pour  ta 
perre , & les  feeoups  qu*il  attendoit  de  fes  fu- 
letÿ;  que  fi  l’état  populaire  ne  contrlbuolt  pas , en 
perlonne,  au  fervice  militaire,  il  devoRfouroir  dest 
ecours  d argent.  Le  Roi  demanda  lui-même  que 
Chaque  corps  formât  fa  réfolution  & la  déclarât 
pubnquement;jur  forme  de  confeil.  . ■ 

La  noblelTe  s’étant  retirée  pour  délibérer  , & 
ayant  enfuite  repris  fa  place,  affiira  le  Roi  de  la 
refolufon  ou  elle  étoit  de  fo  fervir  de  fa  per- 
lonne  & de  fes  biens. 

Les  eccléfiaftiques  demandèrent  un  délai  poue 
dehberer  plus  amplement,  ce  qui  leur  foi  refofo, 
_ependantfor  les  interrogations  que  le  Roi  leue- 
*t,  Im-meme,  favoir,dequi  ils  tenoieotW biens 
ymporels,  & de  ce  qu’ils,  penfoient  être  obligés 
défaire  en  conféquençe  ^ ils  reconnurent  qu’ils 
tenoient  leurs  biens  de  lui  & de  fa  couronne; 
quils  deroient  défendre  fa  perfonne,  fes,  enfans 
& fes  proçnes  & la  liberté  du  Royaume  ; qu’ils; 

<y  etotent  engagés,  par  leur  ferment,  qn  prenante 


(ï)  y mQurui  la 


pofTefîîon  des  grands  fiefs  , dont  la  plupart  étoîetit 
revêtus,  & que  les  autres  y étoient  engagés  par 
fidélité.  Ils  demandèrent ^ en  mêmetems,  permiïî 
fion  de  fe  rendre  auprès  du  Pape  pour  un  con- 
cile , ce  qui  leur  fut  encore  refufé  , vu  que  la 
bulle  d indication  annonçoit  que  c*étoit  pour  pro^- 
céder  contre  le  Roi, 

Le  tiers  état  s’expliqua  par  une  requête  qui! 
ï>réfenta  -à  gerioux , fuppliant  le  Roi  de  confer- 
' Ver  la  franchife  du  royaume. 

Quelques  auteurs  mal  informés  , dit  celui  qui 
nous  a fourni  cet  article , ont  cru  que  c’étoit  uns 
difiindion  humiliante  pour  le  rierj  Etat^  de  pré=- 
tenter  ainfi  lès  cahiers  a genoux  ; mais  ils  n’ont 
pas  fait  attention  que  c^’étoit  autrefois  Tufage 
obfervé  par  les  trois  ordres  du  Royaume,  ( Par 
conféquent , il  y avoit  donc  autrefois  , félon  cet 
auteur,  trois  ordres  dans  l’Etat;. 

Le  clergé  de  France  écrivit  au  Pape  Boni- 
face  pour  lui  repréfenter  honnêtement  fes  in^ 
juftes  prétentions , & les  barons  , au  college  des 
Cardinaux , pour  l’engager  à défilîer  les  yeux  à 
leur  maître.  Le  tiers  Etat  en  fit  autant  de  fou 
côté.  Le  Pape  traita  l’Eglife  gallicane  de  fille 
folle  ^ înfenfee  y & le  Garde  des  fceaux,  Pierre 
Flotte^  de  vrai  bélial^  de  malheureux  cyclope  , 
borgne  de  corps  , plus  aveugle  encore  des  yeux 
de  I efpriti  Les  Cardinaux,  dans  leur  réponfe , aux 
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fearons , nîerent  que  Boniface  fe  fût  rendu  cbü^ 
pabls  de  ce  dont  on  raccufolt,  Ôc  dirent  que  les 
déclamations  de  Pierre  Flotte ^ dans  l Affembléé 
des  Etats  , n'avoient  aucun  fondement  réeli 
L Afiémblée  fe  termina  ainfié  II  fallut  la  mort 
du  téméraire  6c  coupable  Boniface  ^ qui , heureu- 
femènt  pour  la  tranquillité  publique  ôc  l hon- 
neur du  Saint  Siégé  , arriva  en  1303  , pour 
jetter  un  certain  Voile  fur  tous  ces  démêles** 
Voilà  le  fujet  de  cette  Alfemblée  que  tous  les 
Hiftoriens  ne  veulent  pas  reconnoitre  pour  Etats 
généraux  , qui  fe  tint  en  1302  , & que  nous 
n’avons  pas  voulu , par  la  raifon  des  contradic- 
tions, intituler  AffeinbUe  des  Etats  generaux^ 
iailTant  au  ledeur  à prendre  lui-même  un  partie 
d’après  la  ledure  de  cet  article  contenant  Une 
cfpece  de  dilTertation* 

'AffemblU  des  Prélats  & des  Barons  français  ^ 
fous  le  meme  Roh 

Boniface  continuoit  de  vouloir  châtier  Phi- 
lippe comme  un  petit  garçon  , & de  le  menacer 
de  lui  ôter  fa  couronne^  Philippe  convoqua  encorë 
lès  barons  6c  ceux  des  prélats  qui  n avoient  pas 
quitté  le  Royaunie  depuis  rAffémblée  précé- 
dente. Lés  princes  qiii  compofoient  cette  nou- 
velle Afîembiée  étoierit  ^ Charles  ^ comte  dé. 


Valois,  frere  du  Roi,  Empereur  de  Cohftanti- 
fîople  , du  chef  de  fa  fécondé  femme,  Cathe- 
rine deCourtenay,  petite  fille -de  Baudouin 
le  dernier  des  princes  françois  qui  régnèrent  fur 
les  Grecs.  Le  Pape,  enjui  conférant  l’Empire  de 
Conftantinople,  Tavoit  fait  fon  vicaire  en  Italie^ 
& général  de  fes  troupes^ 

Guillaume  de  Nogaret,  fit  dans  PA^ffemblée 
la  fonétion  d’avocat  du  Roi  ; il  n’épargna  au- 
cune expreflion  pour  deshonorer  Boniface.  Il 
avança  même  qu’il  n’étoit- point  Pape,  puifqu’il 
n’avoit  obtenu  la  thiarre  qu’à  force  de  fourbe- 
ries &:  d’impo dures , & que  fa  conduite  étoit  ab- 
foluraent  oppofée  aüminiftere  apoftolique;  enfin 
il  finit  par  conclure  qu’il  étoit  de  toute  néceflité 
ce  malheureux  ^ de  le  mettre  en  prifon 
& de  nommer  un  vicaire  pour  gouverner,  en  at- 
ténuant. 

Le  préfident  Renault  n’a  point  parlé  de  cette 
AfTemb  ée;  mais  feulement  de  celle  qui  fuivit* 

àAJJemblee  generale  de  tous  les  Etats  du  Royaume 
fous  le  même  Roi, 

Boniface  avoit  envoyé  le  Cardinal  le  Moine , 
français  , en  qualité  de  légat  en  France.  Sa  léga- 
tion avoit  pour  principal  objet  , de  foulever, 
contre  le  Roi,  les  prélats  qui  étoient  demeurés. 


’èn  France , malgré  les  ordres  du  Saint  Pere*  ît 
étoit  chargé  d’expofer  au  Roi  des  articles  d’une 
infôlence  outrée,  fur  lefquels  Rome,  ou  plutôt 
un  incroyable  Pontife , demandoit  fatisfadion; 
Il  efl  inutile  de  les  rapporter.  Il  fuffit  de  dire 
qu  ils  étôient  l’expreflion  d*une  ambition  démé- 
furée,  & d’une  prétention  formelle  à toute  ef^ 
pèce  d'autorité  fur  le  Royaume  de  France.  Oii 
dit  que  Jean  le  Moine  étoit  loin  de  vouloir  exé- 
cuter la  Comttiiflion  vigouréüfe  du  Pape  : mais,  ur4 
Français  fe  charger  d'une  pareille  légation  ! nous 
renvoyons  le  jugement  définitif  dé  cette  Conduité 
au  tribunal  impartial  de  rHiftofieri , philofophe  ^ 
des  Cardinaux  françois  ( AL  V Abbé  Roy  )* 

Le  Cardinal  expofa  néanmoins  très  refpeéluéti-*' 
fement,  à Philippe  le  Bel , tous  ees  articles  inju- 
rieux-. Le  Monarque  furieux  n’eut  garde  d’y  ré- 
pondre avéc  ménageménh  Sa  réponfe  le  fit  excoiii- 
iïiunier,  fuivànt  l’ufagei  On  arrêta  les  porteurs  des 
bulles.  C’étoit  Un  certain  archidiacre  de  Cou- 
tances  ôc  un  domeftiquè  du  Cardinal  le  Moinèi 
Bonifaee  inftruit  de  cet  accueil  donna  toujours  ^ 
félon  la  coutuitle  des  Papes,  fi  généreux  , qüahd  ii 
s’agit  de  donner  ce  qui  ne  leur  appartient  point  ^ 
•le  Royaume  de  France^  à l’Empereuf  Albert  d Au- 
triche, qui,  fàgement,  le  tefula* 

Rien  de  toutes  ces  menées  n^étoit  fait  pdui? 
iîttnufet  un  Roi , ^ fur- tout  ^ un  Roi  de  France  ! 

^ moins 
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Si 

înoins  encore  un  Philippe  le  Bel.  Il  convôqua  une 
AfTemblée  générale  de  tous  les  ordres  du  Royau- 
me. Elle  fe  tînt  le  13  de  juin,  dans  Ton  Château  du 
Louvre.  Là^  Louis,  Comte  d’Évreux^  frere  du 
Monarque,  Guy,  Comte  de  Saint  Paul,  Jean, 
Comte  de  Dreux,  & Guillaume  de  Plafîan  , Che- 
valier, Seigneur  de  Vezenobfe^  déclamèrent  hau- 
tement & énergiquement  contre  le  danger  de  laif- 
fer  un  tel  Pape  à la  tête  du  chriftianifme.  Guil- 
laume de  Plafian  fur-tout , ne  fut  pas  moins  élo- 
quent que  Nogarét  ne-Tavoit  été  avant  lui.  Enfin , 
il  fut  arrêté  que  le  Roi  en  appelleroit  au  futur 
concile.  Le  clergé  confentit  à fappel  avec  les 
mêmes  charges  ; tous  les  ordres  du  Royaume  y 
adhererent  également. 

Nogaret  étoit  à Rome  où  il  tâchoit  de  mettre 
le  Pape  à la  raifon.  On  le  charge  de  fignifier  l’appel 
6^  plutôt  d’enlever  Boniface.  Sclarra  Colonne  & 
lui  l’inveftiiTent  dans  la  ville  d’Agnanie  ; le  Pon- 
tife voulant  mourir  Pape,  avoit  mis  fur  fes  épaules 
le  manteau  de  Saint  Pierre,  fur  la  tête , la  tiarre  , à 
laquelle  il  avoit  ajouté  une  fécondé  couronne,  com- 
me pour  fignifier  les  deux  puifTances , & tenant  à la 
main  la  croix  & les  clefs  , il  était  affis  gravement 
fur  fon  trône.  Sciarra  lui  donne  un  fouflct  & femet 
en  devoir  de  le  tuer.  Boniface  ne  lui  ràppelîoit 
point  les  anciens  Sénateurs  romains,  afiis  für  leur 
trône  eurule  , d’où  Rome  les  vit  tant  de  fois 
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lui  dider  des  îolx  , & fo Lite nlr  Tes  Intérêts  avec 
un  zele  divin  , devant  le  yeftibuïe  de  leurs  mal- 
fons  5 défiant , avec  une  noble  fierté  , Brennus 
ôc  les  Gaulois,  leurs  vainqueurs,  attendant  pai- 
fiblement  la  mort,  la  provoquant  même,  plutôt 
que  de  furvivre  à la  honte  de  leur  patrie  & à 
leur  gloire  pafTée  ( l ).  Nogaret  arrête  la  main 
du  violent  Sciarra.  Touchés  de  compaflion  pour 
le  Pape,  de  honte  & de  repentir  d^avolr  pris  les 
armes  contre  leur  fouverain  , ils  le  délivrèrent.  Il 
mourut  peu  de  tems  après, 

AJJ emblée  ou  Etats  généraux  fous  le  même  RoL 

J 

Les  guerres  de  Flandres  & les  démêlés  du  Roi 
Philippe  le  Bel  avec  Edouard  II,  Roi  d’An- 
gleterre ^ & plufieurs  autres  circonfirances  avbient 
épuifé  le  Royaume.  -Le  miniftre  , furintendant 
des  Finances  ( Enguerrand  de  Marigny  5 d’une 
ancienne  noblelTe  de  Normandie  ; il  fut  pendu 
fous  le  régné  (uivant  en  i^iy,  & fon  corps  ex- 
pofé  au  gibet  de  Mont-Faucon,  qu’il  avoit  lui- 
même  fait  élever , pour  y expofer  les  corps  des 
malfaiteurs  , après  leur  fupplice  ; ce  qui  fait  dire 
trop  plaifamment  à Mezerai , que  comme  maître 


( I ) Voyez  i’Ami  des  Vieillards,  par  M,  l’Abbé  Roy  , 
t.  2 , chap.  14,  p.  14,  c.  45. 
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du  logis , il  eut  Tlionneur  d*être  mis  au  haut 
bout , au-delTus  de  tous  les  autres  voleurs  ) , ne 
trouva  d’autre  reiïburee  pour  fournir  aux  dépenfes 
du  Roi  que  'de  continuer  Timpôt;  nous  rappor- 
terons ^ à ce  fujet,  le  pafTage  de  Pafquier  , mot 
à mot,  & en  cela,  nous  ferons  mieux  que  Velly, 
qui  s’eft  permis  de  changer  les  exprelTions , tout 
en  nous  aiTurant  qu’il  avoit  confervé  le  langage 
de  l’Auteur  , vrai  modèle  de  candeur  & de 
naïveté* 

cc  Cettui  ['Philippe  le  Bel]  dit  Pafquier,  avoit 
innové  certain  tribut  qui  étoit  , pour  la  première 
fois,  le  centième , pour  la  féconde,  le  cinquan- 
tième de  tout  notre  bien.  Cet  impôt  fut  caufe 
que  les  manans  habitans  de  Paris  , Rouen  , 
Orléans,  fe  révoltèrent  & mirent  à mort  tous  ceux 
qui  furent  députés  pour  la  levée  de  ces  deniers. 
Et  lui  encores , au  retour  d’une  expédition  contre 
les  Flamands,  voulut  impofer  une  autre  charge 
de  fix  deniers  pour  livre  de  chaque  denrée  ven- 
due , toutesfois,  on  ne  lui  voulut  obéir.  Au  moyen 
de  quoy  par  l’advis  d’Enguerrand  de  Marigny , 
grand  fur-intendant  de  fes  finances , pour  obvier 
à ces  émeutes  , il  pourpenfa  d’obtenir  cela'  de  fon 
peuple  avecques  plus  de  douceur.  Car  s’eftant  fait 
fage  par  fon  exemple  5<:  voulant  faire  un  autre 
nouvel  impod  , Guillaume  de  Nangy  nous  ap- 
prend qu’il  fit  ériger  un  grand  échaffaut  dedans 
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lâ  ville  de  Paris  : & là , par  l’organe  d’Enguer^ 
rand  , après  avoir  loué  la  ville , Tappellant  cham- 
bre royale  , en  laquelle  les  Roys  anciennement 
prenoient  leurs  premières  nourritures , il  remonftra 
aux  fcindics  des  trois  Eftats  , les  urgentes  affaires 
qui  tenoient  le  Roi  y afïiégé  pour  fubvenir  aux 
guerres  de  Flandres , les  exhortant  de  le  vouloir 
fecourir  en  cette  néceffité  publique , où  il  alloit 
du  fait  de  tous.  Auquel  lieu  on  lui  repréfenta 
corps  de  biens  : levant  par  le  moyen  des  offres 
libérales  qui  furent  faites,  une  impofition  griefve 
par  tout  le  royaume.  L’heureux  fuccès  de  ce  pre- 
mier coup  d’effay  fe  tourna  depuis  en  couftume, 
non  tant  fous  Louys  Hutin  , Philippes  le  Long  Ôc  , 
Charles  le  Bel,  que  fous  la  lignée  des  Valois  ôc 
fpécialement  fous  le  Roy  Jean,  aydé  en  ceci  des 
inftrudions  & mémoires  de  Charles  V,  fon  fils, 
lequel  ne  fut  pas  fans  raifon  furnommé  le  fage  , 
après  fa  mort , parce  qu  en  toutes  fes  adions  , il 
eut  cette  propofition  fiable  de  les  faire  authorifer 
par  les  trois  Etats , ou  bien , en  une  Cour  de  Par- 
lement , chofe  qui  n eftoit  pas  fi  familière  à nos 
Roys  auparavant  luy  ; 3c  encores  que  de  fois  à 
autres  il  reçeuft  quelques  traverfes  des  Eftats , 
eftatisà  ce  inftigués,  par  les  follicitations  3c  menees 
du  Roy  de  Navarre , & fuft  pour  cette  caufe  con- 
traint d’acquiefeer  contre  fon  opinion  a leurs  vo- 
lontés, C eft-ce  que  leurs  choleres  refroidies  ou 
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VaiTemblée  diffoîuè  , il  reftabliflbit  toutes  chofes 
conformement  à fon  défirj^. 

L'AfTemblée  fut  convoquée  le  29  de  Juin  13  ^4 
{ quelques-uns  veulent  en  13 13  ).  Elle  ne  com- 
mença 5 pourtant,  que  le  premier  d’août.  Mezerai 
dit  que  ce  fut  ' dans  la  falle  du  palais  , d’autres 
difent  dans  la  cour.  On  avoit , comme  vient  de  le 
dire' Pafquier , drefTé  un  échaffaud  pour  le  Roi  , 
la  noblelTe  & le  clergé  ; le  tiers  état  devoit  refter 
de  bout  au  pied  de  réchaffaud. 

Après  une  harangue  véhémente  du  mîniftre 
( Enguerrand  ) le  Roi  fe  leva  de  fon  trône  & 
s’approcha  du  bord  de  l’échalfaud  pour  voir  ceux 
qui  lui  accorderoient  l’aide  qui  étoit  demandée. 
Etienne  Barbette  prévôt  des  marchands  , fuivi 
de  plufieurs  bourgeois  de  Paris  , promit  de  don- 
ner une  aide  fuffifante  , ou  de  fuivre  le  Roi 
en  perfonne , à la  guerre.  Les  députés  des  autres 
communautés  firent  les  mêmes  offres  ; & là 
defïus  , raffemblée  s’étant  féparée  , fans  qu’il 
y eût  de  délibération , formée  en  régie , il  parut 
une  ordonnance  pour  la  levée  de  fix  deniers  pour  ^ 
livre  de  toutes  marchandifes , qui  feroient  vendues 
dans  le  royaume-. 

Il  en  fut  de  même  de  toutes  les  autres  AfTem- 
blées  à'Etats  , les  principaux  députés  dont  on 
avoit  gagné  les  fuffrages  , décîdoient  ordinaire- 
ment , fans  que  l’on  eût  pris  l’avis  de  chacun 
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en  particulier  ; ce  qui  fait  voir  , dit  l'hiftorîen  , 
coir.bien  ces  affemblées  étoient  illufoires. 

On  y arrêta  cependant  prefque  dans  le  moment 
où  elles  furent  établies  , un  point  extrêmement 
important;  fçavoir  : qu’on  ne  leveroit  point  de 
tailles  fans  le  confentement  des  trois  Etats,  Sa- 
varon  & Mezeray  placent  ce  réglement  en  1314, 
fous  Louis  Hutin;  Boulainvilliers,  dansfon 
toire  de  France  , tom.  2,  pag.  468  , prétend  que 
ce  réglement  ne  fut  fait  que  fous  Philippe  de 
Valois  : du  reile  , ces  Auteurs  font  d’açcord 
cntr’eux. 

AffzmhU^s  provinciales  , fous  Louis  JC  , 
dit  le  Hutin» 

Le  peuple  étoit  plus  que  las  des  impofitions 
dont  il  avoit  été  grevé.  Il  paroît  que, Louis  X, 
dit  Hutin  , n’ofa  point  hafarder  une  alTemblée 
générale  des  Etats  ; il  en  fit  tenir  en  13  ij  de 
provinciales  , par  bailliages  & fénéchauflées , où 
il  fit  demander  en  vain  par  fes  comnailTaires  un 
fecours  d’argent. 

AJfemhlée  d'^un  Farlement  , de  Barons  & de 
Prélats  a Pontoife  ^ fous  le  meme  RoL 

liA  Cour  n’avoit  pas  lieu  d’être  contente  du 
refus  communes  ^ elle  effaya  de  gagnci:  la 
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ftoblelTe.  On  convoqua  donc  pour  îe  mois  d avril 
fuivant  1^16,  un  Parlement  de  Barons  & de 
^Prélats  à Pontoife;  mais  cette  afïèmblée  ne  pro- 
duifit  pas  plus  de  refToiirce  que  la  première  pour 
la  finarjce. 

On  croit  que  ce  fut  à cette  époque  qu’on  ima- 
gina de  propofer  l’affranchilTement  des  feifs.  Un 
édit  fut  publié  par  lequel  le  Monarque  décîaroit 
qu’étant  Roi  des  Francs , il  défiroit  qu’il  n’y  eût 
plus  d’efclaves  dans  fon  royaume  , & qu’il  accor- 
deroit  l’afFranchilTement  à tous  ceux  de  fes  fujets 
qui  fourniroient  une  certaine  fomme.  Ce  ne  fut 
pas  le  feul  expédient  auquel  on  eut  recours  pour 
avoir  de  l’argent.  Les  Juifs  furent  rappellés , 
moyennant  de  grolTes  ta'  es.  Mais  leur  rétabliffe- 
ment  fut  limité  à douze  ans;  on  leur  permettoit 
de  faire  un  franc  honnête  , ou  de  vivre  du  tra- 
vail de  leurs  mains , de  pourfuivre  le  paiement 
de  leurs  anciennes  dettes,  dont  toutesfois  le  Mo- 
narque fe  réfervoit  les  deux  tiers,  enfin  de  rache- 
ter leurs  fynagogues,  leurs  cimetières  & leurs  livres 
excepté  le  Thaîmud.  Ce  qui  diminua  de  beaucoup 
leur  joie  fut  la  marque  ordinaire  à laquelle  on 
les  aftreignit.  On  fçait  que  c’étoit  une  roue  de  la 
largeur  d’un  blanc  tournois  d’argent  & d’une  autre 
couleur  que  leur  robe.  On  ne  leur  permettoit  de 
prêter  , ni  à ufure,  ni  fur  lettres , mais  fimplement 
fur  gages  , dont  néanmoins  , on  exceptoit  les 
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ornemens  facrés  , & les  vètemens  fanglans  ou 
mouillés.  Sans  doute,  dit  Villaret par  la  crainte 
de  quelque  maléfice.  On  leur  défendoit  enfin  fous 
les  plus  grieves  peines  de  difputer  de  la  foi,  en 
public  ou  dans  le  particulier  : c’étoit  la  maxime 
de  St  Louiÿ. 

AffembUe  des  grands  de  l'Etat  , fous  Philippe, 
fils  puîné  de  Philippe  le  Bel  & frere  du  feu 
Roi  Louis  X , qui  régna  depuis  , fous  le  nom 
de  Philippe  V , après  la  mort  du  Prince  Jean , 

fiU  de  Clémence  de  Hongrie  , lequel  ne  vécut  que 
huit  jours* 

^ \ 

Louis  X étoit  mort  fans  enfans  mâles;  maïs 
il  laifToit  fa  fécondé  femme , Clémence  de  Hon- 
grie , enceinte.  Il  filîoitun  régent  pendant  Tinter- 
régné  meme^  dans  le  cas  où  la  Reine  acçouche- 
roit  d"un  Prince , pendant  la  minorité  de  ce  jeune 
Roi. 

Philippe  étoit  a Lyon  pour  tenter  Télédion  d’un 
Pape  , apres  la  mort  de  Clément  V , le  falnt 
Cége  ayant  vaqué  pendant  les  deux  ans  du  régne  de 
Louis  Hutin.  Il  arrive , fe  rend  à St  Denis,  y allîfte 
au  fervice  pour  fon  frere , de  là  vient  à Paris  , y 
dîne  en  public  avec  un  grand  no'mbre  de  prélats 
& de  feigneurs  , puis  il  condamne  toutes  les 
faufles  portes  du  palais , fait  retirer  les  merciers 
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îDu  marchands  établis  dans  les  falles  ou  galeries  , 
difpofe  des  gardes  par-tout  & convoque  les  grands 
de  TEtat.  Précautions  que  les  circonftances  ren- 
doient  nécelTaires.  11  craignoit  que  la  loi  falique 
ne  fût  pas  obfervée  dans  toute  fa  rigueur.  Il  vou- 
loir en  cas  d'événement  faire  confirmer  fon  droit 
à la  couronne. 

Les  douze  pairs , dociles  à fes  ordres  vinrent  le 
trouver  dans  fon  palais , y tinrent  leur  parlement , 
& le  réfultat  de  l'alïèmbléc  fut  que  , fi  la  Reine 
accouchoit  d'un  Prince,  Philippe  auroit  la  ré- 
gence ôc  la  tutelle  pendant  dix-huit  ans  , d’autres 
difent  vingt-quatre;  qu'il  difpoferoit  de  tous  les 
revenus  du  royaume  , qu'il  feroit  le  chef  & le 
préfident  de  tous  les  confeils  ; qu'il  ordonneroit 
fouverainement  de  la  guerre  & de  la  paix  ; enfin, 
qu'il  feroit  Roi 5 s'ilnaifToit  une  fille;  qu'il  déci- 
deroit  du  fort  de  'fesnieces  ^par  les  raifons  bonnes 
& belles  & par  coutumes  éprouvées.  On  régla  ^de 
plus  qu’il  auroit  un  fceau  particulier , fur  lequel 
feroit  gravée  cette  infcription  ; Philippe  fils  du 
Roi  des  François  , gouvernant  les  royaumes  de 
France  & de  Navarre,  Alors  tous  les  barons  lui 
jurèrent  fidélité  , le  reconnurent  pour  gardien  de 
VEtat  5 ils  lui  rendirent  les  hommages  qu’ils  lui 
dévoient  en  cette  qualité. 
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’^Affmhlée  de  Prélats  y de  Seigneurs  & de  Bourgeois 
de  la  capitale , ^ fous  le  meme  Philippe, 

, Ce  Prince  étant  venu  à bout  par  la  négocia- 
tion d’appaifér  tous  les  troubles  que  la  mort  dè 
iPenfant  Roi,  Jean  I,  avoit  occaliônnés  pour  la  fuc- 
celTion  à la  couronne,  ac  tous  les  obftacles  étant 
levés,  il  convoqua,  pour  le  joiir  de  la  Purifica- 
tion de  Tan  1317,  une  afTemblée  de  prélats , de 
■feîgneurs  & de  bourgeois  .de  la  capitale  : tous  j 
excepté  Tuniverfité  , qui , toutefois  , approuvoit 
'Je  couronnement , s’obligèrent  par  ferment  à lui 
obéir , comme  à leur  légitime  Souverain  & après 
lui , à Louis , fon  fils,  qui  mourut , quelques  jours 
après,  âgé  d’environ  fept  mois* 

, Ce  fut  dans  cette  afTembîée  que  l’on  fit  la  loi 
éxpreïTe  , qui  exclut  de  L couronne  les  Princefies 
du  fang  , ou  que  l’on  confirma  celle  qui  étoit 
établie  avec  la  monarchie,  mais  dont  l’obferva- 
tion  avoit  été  jufques-là,  pour  ainfi  dire,  infenfi- 
ble  : tous  les  Rols,  depuis  Huges  Capet , c’eft-à- 
dire,  depuis  cent  trente  ans  , ayant  fuccédé  au 
trône,  de  pere  en  fils,  ll/ut prononcé qu^au  royaume 
'de  France  , les  femmes  ne  fuccédent  point, 

‘ Affemhlées  des  Etats  fous  le  même  Philippe ^ re^ 

connu  Roi  depuis  1 3/7 , fous  le  nom  de  Phi^ 
, lippe  /^,  dit  le  Long, 

Philippe  V,  dit/e  Long^  ayant  mis,  fans  con- 


fuîter  les  Etats  , une  împofitlon  générale  du  cin- 
quième des  revenus  & du  centième  des  rfieubles 
fur  toutes  fortes  de  perfonnes , , fans  exception  , 
dès  que  cette  ordonnance  parut , tous  les  ordres 
s*émurent , il  y eut  même  quelques  particuliers 
qui  interjetterent  appel  au  jugement  des  Etats 
'généraux  y qu’ils  fuppofoient  avoir  feuls  le  pou- 
voir de  mettre-  des  impofitions. 

Le  Roi  convoqua  les  Etats  y dans  refpérance 
d’y  lever  facilement  ces  oppofitions , &:.que  le 
fuffrage  de  la  ville  de'Paris  entraîneroit  les  autres,  . 
L’Affembllée  fe  tînt  au  mois  de  juin  1321  ; mais 
le  clergé  y mécontent  à caufe  des  décimes  que  le 
Roi  levoit  déjà  fur  lui , éluda  la  décifion  de  l’af- 
. faire , en  repréfentant  qu’elle  fe  traiteroit  mieux 
■'  dans  les  AfTemblées  provinciales  y ce  qui  ne  fut 
pas  exécuté,  Philippe  V étant  mort,  peu  de  tems 
après, 

AJJemblées  provinciales  fous  Charles 

• On  s’occupoit  de  réduire  les  monnoies,  les  poids 
& les  mefures  ; Philippe  le  Long  avoir  voulu  que 
tous  ces  objets  fulfent  les  memes  pour  tout  le 
Royaume , & c’eut  été  fans  ^doute  une  belle 
opération  que  l’on  délire  toujours  ardemment, 

^ Charles  IV  reprit  le  même  projet,  & donna, 
pour  ççtte  rédadion  y une  déclaration  ; m.ais  le 
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clergé  & la  noblefle  lui  remontrèrent  qu*il  ne 
pouvoit  faire  ces  réglemens  que  pour  les  terres 
de  Ton  domaine,  & non  dans  célles  des  barons, 
l»e  Roi  promit  donc  de  tenir  à ce  fujet  de  nou- 
velles Afîemblées  provinciales  ; mais  on  ne  voit 
pas' quelle  en  fut  la  fuite. 

u4.JJemhlée  de  la  Cour  des  Pairs  & de  tout  le' 

haronage^  fous  Philippe  VI  y dit  de  Valois. 

Charles  le  Bel,  en  mourant,  avoit  laitTé  ù 
femme  enceinte , elle  accoucha  d’une  fille , nom- 
mée Blanche.  Les  mêmes  difputes,  dit  le  pré- 
fîdent  Henauk,  qui  s’étoient  élevées  fous  Phi- 
lippe V , dit  le  Long , fe  réveillèrent  au  fujet 
de  la  fucceflion  a la  Couronne.  Edouard  III  y 
prétendoit  par  fa  mere  Ifabelle  , fille  de  Philippe 
le  Bel , dont,  par  conféquent,  il  étoit  petit-fils  , 
& plus  proche  que  Philippe  de  Valois  qui  n’étoit 
que  fon  neveu,  étant  fils  de  Charles  de  Valois, 
fi*ere  de  Philippe  le  Bel. 

II  y eut,  dit  Jean  de  Montreuil  (Mém.  de 
1 Acad,  des  Bel,  Let. , t.  20  , p.  4ép,  ) une  dé^ 
termination  & jugement  des  Pairs  , des  barons, 
des  Prélats  ôc  autres  fages  du  Royaume  de  France 
& de  tous  les  habitans  dudit  Royaume.  Finale- 
ment , ce  font  les  propres  termes  d’un  auteur  qui 
vivoit  fous  Louis  XI,  (ibid.  p.  464 ,)  parties  ouies 
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«n  tout  ce  qu*ils  voulurent  alléguer  d’une  part  & - 
d’autre  , les  Princes  , Prélats , nobles , gens  de 
bonnes  villes,  de  autres  notables,  clercs , faifant 
& repréfentaiit  les  trois  Etats  généraux  du  Royau- 
me , aiïemblés  pour  ladite  matière , dirent  de  dé- 
clarèrent que félon  Dieu,  raifon  & juftice,  à leur 
avis,  le  droit  dudit  Philippe  de  Valois  étoit  le 
plus  apparent  pour  parvenir  à la  Couronne. 

Les  ambaffadeurs  d’Edouard,  envoyés  de  fa  part 
eh  France,  pour  plaider  facaule,  ne  furent  point 
écoutés , de  il  perdit  fon  procès. 

Rien  ne  peut  exeufer  la  vanité  des  Rois  angloîs 
qui  s’arrogent  le  titre  de  Rois  de  France. 

/ 

AjJemhUt  des  Barons  & des  principaux  Seigneurs 

Navarrois  , fous  le  meme  Roi, 

* ( 

Ce  ne  fut  point  affez  pour  Philippe  de  Valois 
d’a^^ir  obtenu  contre  Edouard  III  , la  juftice 
qui  lui  étoit  dûe  au  fujet  de  lafuccelTion  au  trône 
de  France;  tandis  que  le  Roi  d’Angleterre,  tou- 
jours dévoré  de  l’envie , intriguant  fans  celTe  pour 
fupplauter  Philippe , & meme  pour  envahir  la 
Navarre,  la  Champagne  & la  Brie  , comme  hîs 
de  la  feeur  des  derniers  Rois  , employé  tout 
pour  féduire  le  confeil  de  Pampelunc  ; Phi- 
lippe alTembla  les  barons  avec  les  principaux  fei- 
gneurs  navarrois,  & de  leur  avis,  proclama  Roi 
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& Reine  de  Navarre,  Philippe,  Comte  d*Evreux. 
& la  ComteflTe  Jeanne  de  France , fa  femme.  Cette 
AfTemblée  eut  lieu  dans  Tannée  1528  ; on  y ad- 
mira la  juftice  & le  défintérelTement  du  Roi  de 
France. 

AJJemblée  des  Etats  de  Normandie  fous  le  même 
Roi, 

Les  Etats  de  Normandie  députèrent  vers  le 
Roi  Philippe  de  Valois  , & obtinrent  de  lui  la 
confirmation  de  la  charte  de  Louis  Hutin  , appeîlée 
charte  aux  Normands  , avec  déclaration  exprefle 
qu  il  ne  ferolt  jamais  rien  impofé  , fur  la  province , 
fans  le  confentement  des  Etats  ; mais  on  a foin 
dans  tous  les  édits  qui  concernent  la  Normandie 
de  déroger  exprelTément  à cette  charte. 

Af  emblée  des  Etats  généraux  fous  le  meme  Roi, 

Les  Hiiloriens  difent  .qu en  1338  & 133^,  il 
fut  arrêté  dans  TAfTemblée  des  Etats  généraux  ^ 
en  préfence  du  R.oi,  que  Ton  ne  pourroit  impo- 
fer  , ni  lever  tailles  en  France  fur  le  peuple,  même 
en  cas  de  nécefîîté  ou  utilité  , que  de  Toétroi  des 
Etats',  Ce  qui  prouve  que  Philippe  de  Valois  n*ac. 
corda  rien  de  particulier  & d'exclufif,  à cet  égard, 
aux  Normands. 

I 

Affemhlée  des  Etats  fous  le  même  Roi, 

Les  Etats  affemblés  en  1343?  accordent  â Phi- 
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lippe  de  Valois,  un  droit  fur  les  boî/Tons.  & fur 
le  Tel , pendant  le  tems  de  la  guerre  avec  l’Angle- 
terre, au  fujet  des  troubles  de  Bretagne,  occafîon- 
nés  par  la  fucceflion,  jugée  en  faveur  de  Charles  de 
Blois,  contre  le  Comte  de  Montfort , & fur  les 
remontrances  qui  furent  faites  par  les  , qui 
craignoient  que  cètte  impofition  ne  devînt  per- 
pétuelle , le  Roi  par  fon.  eüit  du  ly  de  février 
^345*  y promit  de  1 abolir  , après  la  guerre.  » 

Ce  fut  dans  cette  circonftance  qu’Edouard.,  ap- 
pella , par  dérifion,  Philippe , fon  rival , /auteur  de 
la  loï  faliqMe  ; c’eft  pour  cela  que  quelques  Hifto- 
riens  ont  dit  que  l’impôt  f ir  le  Tel  devoit  fon  exif- 
tence  a ce  Prince  ; mais  ils  (e  font  trompés;  on  voit  , 

que,  dès  Me  régné  de  Saint  Louis,  il  étoit  en 
ufage. 

Affemhlée  générale  æEtat , tant  de  la  Languedoyl 
que  de  la  Languedoc  fous  le  même  Roi, 

La  France  fe  divifoit  alors  en  deux  parties  ;la 
Languedoyl  & la  Languedoc  féparées  par  la  Loire. 
La  première  comprenoit'  la  partie  feptentrionale 
de  la  P rance  5 & l’autre,  la  partie  méridionale.  Il  ' 
y eut , à Paris,  le  15  de  février,  une  AlTemblée 
générale  de  ces  Etats.  On  voit  néanmoins  que 
les  députes  de  chaque  partie  s’aflèmblerent , les 
prélats  âcccorderent  fur  le  champ  je  fubfide  de- 


mandé.  Mais  les  nobles  & la  plupart  des  députés 
des  villes  qui  n’avoient  pas  de  pouvoir  fuffifant  ^ 
furent  renvoyés  dans  leurs  provinces  pour  y dé- 
libéreri  Le  Roi  indiqua  des  AfTemblées  provin-* 
ciales , & y envoya  des  commifîaires  qui  accor- 
dèrent quelques,' unes  dés  demandes  ; & fur  les 
autres,  il  fut  député  par-devers  le  Roi.  Quelques 
provinces  accordèrent  un  fübfide  de  lîx  deniers,' 
d’autres  feulement  de  quatre.  ^ 

'jiffernhlée  des  Etats , fous  le  Roi  Jean  , fils  dé 
Philippe  de  Valois^. 

Aucun  Prince  n’allèmbla  fi  fouvent  les  Etats 
que  le  Roi  Jean,  fils  de  Philippe  Vi,  de  Valois. 
Sous  fon  régné  qui  dura  14  ans , il  y en  eut,  pref- 
que,  tous  les  ans , foit  de  généraux,  foit  de  par- 
ticuliers* ’ ■ ' ' 

Charles  de  Navarre  étoit  prifonnier;  mais  ^1  es 
partifans,  de  Charles,  Roi  de  Navarre  , portoient 
le  fer  & le  feu  dans  le  Cotentin  & par  toute  la  Nor- 
mandie ; le 'Prince  de  Galles,  à la  tête  d’une  ar- 
mée d’Anglois  bc  de  Gafcons  tourmentoit  de' 
même,  les  pays  d’au-delà  de  la  Loire.L’Etatfetrou- 
voit  accablé  de  toutes  maniérés.  Dans  cette  cir- 
confiance  critique,  Jean  alTemble  les  Etats  généraux 
â Paris , afin  de  mettre  la  nation  elle-même  dans 
Je  cas  de  s’impofer  les  fubfides  que  l’on  défiroit. 

Les 


trs  principales  villes  duRôyaumé,  le  cierge,  la 
boblefle  envoyèrent  leurs  députés  à Paris , & cha- 
que corps  nomma  un  député  pour  le  re’préfenteri 
Le  Clergé,  Jean  de  Craow,  Archevêque  de  Rheims  ; 
la  noblelîe,  Gaucher  de  Briennej  le  tiers  état  ^ 
Marcel  , Prévôt  des  Marchands  de  Paris,  L’Af- 
femblée  des , Etats  de  la  Languedoyl  fe  tint  dans 
la  Grand  Chambre  du  Parlement^  le  2 de  décembre 
}ISS*  Pierre  de  la  Forêt , chancelier  de  France  ^ 
fit  l’ouverture  des  Etats  , & parla  au  nom  du 
Roi,  en  ces  termes,  te  MM;  Le  Roi  vous  a convo^ 
qués  pour  délibérer  avec  vous  fur  les  moyens 
de  repouffer  l’ennemi  de  la  nation.  On  a mis  en 
œuvre  tous  lesrefîbrts  de  la  négociation  pour  l’en- 
gager a la  paix  ; mais  il  efi:  déterminé  à vouloir  la 
guerre  '&  à ne  renoncer  jamais  à Tes  opiniâtres  def- 
ïeins  contre  la  Couronne.  C’efi:  vous  qui  l’avez 
affurée  a Philippe  de  Valois  ^ cette  couronne,  pour 
laquelle  Edouard  paroît  réfolu  de  facrifier  la 
fienne.  Les  efforts  qu’il  fait  pour  la  ravir  font  la. 
mefure  de  ceux  que  vous  devez  faire  pour  la  con~ 
ferver.  Jamais  vous  ne  fouffrirez  qu’elle  pafTe  fur 
la  tete  d un  Prince  que  nos  loix  ont  rejetté  comme 
incapable  de  la  porter,  ni  qu’un  étranger  vienne 
de  force  s afîèoir  fur  un  trône  où  l’amour  feul  place 
nos  Rois.  Notre  monarque  voit  avec  une  douleur 
amere^  la  gene  extrême  où  les  malheurs  de  l’Eta 
vous  ont  réduits;  Ses  entrailles  font  déchirées  à 
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'vùe  dies  mâux  bc  de  Toppreflion  oà  gémifîent  fes 
peuples  , auffi  n*a*t-il  pas  voulu  les  charger  d’im- 
pôts que  leur  bonne  volonté  n^auroit  pû  fournir* 
Il  n’eft'déjà  que  trop  alïïigé  de  ceux  dont  la  né- 
cefiTité  Ta  forcé  de  les  accabler.  Il  fe  contente  de 
vous  dire  qu’il  n’attend  plus  rien  que  de  votre  cou- 
rage & de  votre  zele  pour  l’honneur  de  la  nation* 
Ce  n’eft  pas  à Jean  qu’Edouard  fait  la  guerre  >,  c’eft 
à nous;  & le  Roi  fe  voyant  en  ce  moment  fans 
argent  & fans  refTource  pour  en  trouver  , n’a  plus 
que  fon  bras  à vous  offrir , il  vous  l’offre  ; mais 
s’il  eft  fécondé  des  vôtres , nous  ferons  fuir 
toutes  les  forces  d’Angleterre,  Si  la  France  n’a 
plus  d’or,  elle  a encore  du  fer  & des  foldats.  C’eft 
tout  ce  que  le  Roi  vous  demande  aujourd’hui  pour 
fauver  votre  liberté  & fa  couronne. 

Ce  difcours  fit  toute  l’imprefîion  qu’on  atten- 
doit.  Les  trois  députés  des  Etats  répondirent  aii 
nom  de  leur  corps  qu’i/j  étaient  tout  appareil^ 
lés  de  vivre  ou  de  mourir ^avec  leur  Roi  ^ & dé  met’^ 
ire  corps  & avoir  à fon  fervice.  Il  fut  décidé  qu’ort 
oppoferoit  aux  ennemis  une  armée  de  trente  mille 
hommes  d’armes,  de  l’on  promit  de  l'entretenir 
pendant  un  an;  & pour  cela,  on  établit  une  gabelle 
fur  le  fei  & une  impofition  de  huit  deniers  pour 
livre  , généralement  fur  toutes  les  chofes  vendues  j 
excepté  les  rentes  d’héritages,  de  laquelle  impo-^ 
(ùion  psrfonne  ne  fut  excepté,  ni  le  Roi,  ni  la 
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• llôine  5 ni  les  enfans  de  Franoe'^  ni  les  Princes  dù 
fang.  Et  l’on  fit  un  réglement  fur  la  levée  & l’em- 
ploi du  fiibfide  qui  devoir  fournir  aux  dépénfes 
' de  la, guerre. 

il  eft  à remarquer  qué  dans  cette  afTemblée; 
îe  tiers  Etat  eut  pouf  le  moins  autant  de  crédit 
te  d’autorité  que  les  deux  autres  ordres;  il  fen- 
toit  plus  que  jamais  le  befoin  qu’on  avoit  de  lui 

il  fe  p'révaloit  déporter , prefque  feul  ^ lefardeaii 
des  impofîtions. 

Les  Etats  demandèrent  aufîi  la  réforme  de  plu- 
Ceurs  abus  qui  s’étoient  glifTés  dans  le  gouverné- 
’ment  j le  Roi  fit  plufieurs  réglemens  fur  les  mon* 
noies,  les  prifes  dé  vivres  & provifions  qui  fe  fai- 
foienit  pour  lui  & pouf  fâ  malfon,  fur  les  prêtâ 
forcés  d’argent  ^fur  la  jurifdiéfion  des  juges  ordi-' 
haires  , enfin  fur  beaticoujS  d’autres  chofes  con- 
cernant  la  difeipline  des  troupes; 

Au  lieu  d’Etats  généraux.,  ces  Etats  devoîenï 
plutôt  être  âppeÜés  Afiemblées  provinciales  d’E- 
tats, puifqu’elles  fe  tinrent  fépafément.  11  y eut 
entr’autresceuxduLimoufin  ^ où  l’on  trouve  l’ori- 
gine des  cahiers  que  les  Etats  préfentent  au  Roi 
pouf  expofer  leurs  demandes;  Ceux  de  Limoufin 
en  préfentererit  ün  qui  eft  qualifié  en  plufieufs 
endroits  de  cédulei 

Les  députés  fe  ralfeniblereht  à Paris  le  premier 
de  mars  fuivant,  excepté  ceux  de"  plufieurs  villes 
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dè  Picardie  ^ d*une  farde  de  la  noblelTc  & des 
villes  de  Normandie,  qui  dnrent  une  affemblée 
particulière  de  la  province  au  Vaudreuil,  où  les 
partifans  du  Roi  de  Navarre,  fur-tout  le  comte 
de  Harcourt , donnèrent  des  témoignages  publics 
de  leur  mauvaife  volonté*  On  impofà  une  capita- 
tion générale  fur  tous  les  fujets  ; princes , nobles 
& QGcIéfiaftiqucs , laboureurs,  ouvriers  & fervi- 
teurs , bénéfices  , meubles;  &c.  tout  fut  compris 
dans  cette  contribution  proportionnée  à Tétât  & à 
la  fortune  de  chacun,  mais  néanmoins  beaucoup 
trop  onéreufe. 

AJJ'emblié  des  Etats  généfdu')é ^ fous  lé  Î)aüphiît 
Charles  V , fils  de  Jean, 

Le  Roi  Jean  avoir  été  fait  prifonnier  le  15^  de 
feptembre  à la  terrible  bataille  de  Poi- 

tiers. Son  fils  Charles  V , qui , le  premier  porta 
le  nom  de  Dauphin  , gouverneur  du  royaume 
pendant  Tabfencede  fon  malheureux  pere,  afîem- 
bia  les  Etats  généraux  à Paris,  L’ouverture  s’en 
fît  le  17  d’odobre  de  la  même  année  , dans  la 
chambre-  du  Parlement.  Mal  à propos  d’autre^ 
Hiftoriens ont-ils  dit,  au  mois  de  mai  ; ilss’'agif- 
foit  d’avifer  aux  moyens  de  délivrer  promptement 
le  Roi , de  gouverner  le  royaume  & de  conduire 
la  guerre.  ' ' 


' Les  députés  ayant  obtenu  un  délai  pour  déli- 
bérer entr  eux,  tinrent  des  affemblées  particulières 
dans  le  couvent  des  Cordeliers.  On  convint  de 
cinquante  députés  des  trois  ordres , pour  drelTcr 
un  projet  de  réformation  > dont  on  s'occupoit  en- 
core plus  que  de  la  délivrance  du  Roi.  On  donna 
au  Dauphin  un  confeil  de  trente ^fix  membres choifis 
parmi  les  députés  , au  nombre  de  douze  par  cha»^ 
que  ordre.  Ce  Prince  fut  obligé  de  renvoyer  fon 
chancelier  & tous  fes  anciens  miniftres  , de  dé- 
grader le  premier  préCdent  & de  réduire  les 
confeillers  du  Parlement  au  nombre  de  feize.  Le 
Dauphin  va  lui-même  dans  les  principales  villes 
du  royaume  demander  du  fecours  & de  l’argent. 
Ce  que  les  Etats  ne  lui  avoient  point  accordé, 
il  le  trouve  dans  remprelTement  & dans  la  géné- 
rofité  des  habitans  des- provinces.  Mais  les  dé^ 
bats  de  rafferhblée  des  Etats  continuèrent  à plu- 
fieurs  reprifes. 

^Jfcmhlée  des  Etats  de  Languedoc  ou  de  la, 
Langiiedojyl , fous  le  méme^ 

Tandis  que  les  Etats  de  Languedoc  afTemblés 
à Paris  conteftoient  fur  les  points  d'adminiftra- 
tion  , ils  furent  convoqués  à Touloufe.  La  on 
convint  unanimement  de  lever  & entretenir  cinq 
mille  hommes  d’armes,  à deux  chevaux  au  moins 
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çha'Gun  , mille  archers  à cheval  & deüx  mille 
payoifiers  ou  fantairins  armés  d'armes.  Mais  ce 
qui  fit  honneur  aux  Etats,,  c'çll:  qu'ils  ordonne- 
rent  en  outre  que , hommes , ni  femmes  gardant 
l'armée,  fi  le  Roi  n'étoit  auparavant  délivré , ne 
porteroient  fur  leurs  habits  or  & argent,  ni  perles, 
ni  fouFures  de.  ver  ou  de  gris , ni  robes  , ni  cha* 
perons  découpés  , ni  autres  cointlfes  ( ornemens). 
quelconques  , & qu’aucuns  raeneftriers  ,.  ni  jon-?? 
gleurs  , ne  joueroient  de  leur  meftier  ou  inf? 
trument. 

Ils  firent  aufîî  un  réglement  pour  la  monnoie,, 
Les  efpeces  qui  valolent  auparavant  foixante  fob, 
furent  réduites  à trente  deux  fous.^ 

Affemblée  des  Etats  , fous  le  même^^ 

Les  Etats  s'ailèmbîerent  le  cinq’  de  février' 
fuivant , c'eft-à-dire  , de  l’année  13  J7;  tout  leur 
foin  fut  de  refireindre  l’autorité  du  Prince  , lieute- 
nant général  du  royaume , & de  fe  l’attribuer  toute, 
entière  à eux-memes  ; ils  décidèrent  aufiî  qu  iîs;; 
feroient  libres  de  s'alTembler  quand  bon  leuiç 
(embleroit. 

Ajf emblée  des  Etats  ^ foùs  le  mime^ 

Au  mîHeu  du  tumulte.  cau£e  par  les  hofiiîités^ 
4^.  Nayarre  U par  la  difeorde  qui  régnoit 
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entre  pîufeurs  Princes  au  fujet  des  Interets  de 
î'Etat , les  de'pute's  des  états  s’étolent  rendus,  à 
Paris  dans  les  fêtes  de  Noël  , On  n y vit 

cjue  des  gens  du  tievs  Etat  j jaloufe  de  1 autorité- 
die  cet  ordre  auparavant  le  plus  folble  & le  moins 
considéré  , la  noblefTe  dédaigna  de  s y trouver. 
On  ordonna  par  provifion  une  fabrication  de.. 
monnoie  plus  folble  que  la  précédente  *,  Sc  il  fut 
convenu  que  le  duc  de  NormanGie^X  ceft-a  due^. 
le  Dauphin  , car  il  étoit  aulTi  duc  de  Normandie), 
auroit  pour  fa  dépenfe  particulière,  la  cinquième 
partie  du  profit  qui  en  proviendroit , les  quatre 
autres  étant  réfervées  pour  les  frais,  de  la  guerre,. 
Et  fans  rien  décider  davantage  , on  convint  de; 
fe  raffembler  vers  la  mi-carême*. 

AffemhUe'des  Etats , fous 

Autre  AfTembîée  des^  Etats  ou  des  deputés- 
de  plüfieurs  provinces  à Paris,  même  année,  , 13  5'7,- 
On  y arrêta  qu’on  leveroit  um  fubfide  d’un.. 
demi-dîxiéme  fur  les  revenus,  ecclefiaftîques te 
que  les  villes  fermées  fourniroient  un.  homme, 
d’armes  par  foixante-quinî^e  feux  , & les  habitans 
de  la  campagne  , un  homme  par  cent  feux,.  Cette; 
afFembiée  obtint  du.  Roi  tous  les  changemens-. 
qu  elle  exigea,.^ 
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AffemhUe,  de$  Etats  de,  Champagne  y fous  le  mcme^^ 

En  T5;B  , les  Etats  de  Champagne  s’alTem;. 
Provins  ; le  Roi  y parut  pour  y repré^ 
-umbien  il  importoit  aux  Champenois  de 
fe  réunir  avec  les  Parifiens  dans  la  circonftançe 
critique  ou  fe  trouyoit  le  royaume  , ils,  firent 
preuve  du  plus  grand  zèle. 


^ffenMée  des  memes  Etats  à Vertus  ,fous  le  méme^ 


Dans  la  meme  année , ils  s aflèmblerent  à 
Vertus  Raccordèrent  un  fubfide  au  Régent  fie 
pauphin  avqit  obtenu  ^lors  la  qualité  de  Régent 
du  royaume). 


Ajf emblée  des  Etats  de  Vermandois 
champagne  y fous  le  même. 


Cette  ^nnée  vit  pluiiçurs  ïLtàts  allemblés  en 
diiférens  endroits  du  royaume.  Ceux  de  Verman- 
dois  & de  Champagne,  aiïemblés  à Compiégne, 
accorderont , à peu  près,  le  même  fubfide  des  pré^. 
çédents,  Il  cpnfifloitdans  le  dixiéme  des  revenus 
eccîéfiafliques , le  vingtième  des  revenus^  nobles 
R des  fiefs  pqfiedés  parles  roturiers,  rentretien 
d un  homme  d’armes  par  foixante  & dix  feux  dans 
villes  y par  cent  feux  dans  les  campagne^ 
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par  deux  cent  feux  pour  les  gens  de  condîtîoi^ 
fervilç. 

' Etats.  ^ fous  le  mçme. 

Les  Etats  généraux  qui  dévoient  s’alïèmbler  à 
Paris  fe  tirent  à Compiégne.  Mêmes  fubfides  ac-; 
cordés,  Conciliation  parfaite, 

Affemhlée  des  nobles  , fous  le  mime» 

• Les  payfans  las  de  fupporter  îe  poids  des  im- 
pôts & du  défordre  dont  ils  étoient  prefque  feufs 
les  vidimes , fe  révoltèrent  en  accufant  les  nobles 
de  tourner  tout  à leur  profit  & de  ne  confulter  que 
leurs  intérêts.  L’embrafement  de  la  révolution 
éclata  d'abord  dans  le  Beauvoifis,  & de  là,  dans 
prefque  toute  la  partie  feptentrionale  de  la  pro- 
vince. On  connoît  Teffroi  le  ravage  que  eau- 
•ferent  Jacquiers,  Les  nobles  s’afTemblerent,  ce- 
ci fe  pafiTait  en  155*^  y pour  délibérer  fur  les 
moyens  de  détruire  cette  calamité;  les  Jacques  ou 
Jacquiers  furent  défaits, 

Ajfemhlee  des  Etats  généraux  y fous  le  mime»^ 

En  155'p  5 une  afiemblée  d*Etats  généraux  con- 
fola  le  Prince  de  tous  les  défagrémens  qu’il  avolt 
éprouvés  jufqifalors  ; outre  les  fubfides,  les  no- 
tles  s’obligèrent  unaninaement  de  Jervir  à leuf^ 
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dépens  pendant  un  mois , fans  y comprendre  îe 
tens^ps  nécefTairej  folt  pour  fc  rendre  à Tarmée , roît 
pour  fe  retirer.  La  feuîe  ville  de  Paris  offrit  f en- 
tretien de  Cx  cents  hommes  d^armes  , quatre 
cens  archers  Sc  mille  brigands  ; les  autres  villes,  - 
fournirent  iufqu’à  douze  mille  hommes  d’armes* 

Affernblée  des  trois  ordres  du  royaumey  fous:  U mênie^ 

Jean  &:  Edouard  drefferent  enfembîe  de  concert. 
Traité  pour  la  délivrance  du  Roi  prifonnier* 
Les  articles  étoient  que  les  Duchés  de  Normandie 
& de  Guienne,  la  Xalntonge,  FAunis  , Tarbes, 
le  Périgord  5 le  Querci  , îe  Limoufîn  , le  Eigorre-, 
le  Poitou  , FAnpu,  le  Maine,  la  Touraine , les 
Comtés  de  Boulogne,  de  Guines&de  Fonthieu, 
Montreuil  fur  Mer  & Calais  , feroient  cédés  aii. 
Roi  d’Angleterre  , pour  les  pofTécler  en  toute 
fouveraineté.  Il  prétendait  encore  qu’oa  abandon- 
nât la  fuferaineté  du  Duché  de  Bretagne,,  Il  exi- 
geoit  en  outre  quatre  millions  d’écus  d’or  pour  k. 
rançon  du  Roi.  Le  traité  fui  rejetté  par  les  Etats 
la  guerre  réfolue  de  nouveau  ; elle  continua  ; en- 
fin quelques  relf ridions  à ce  Traité  opérèrent  lar 
délivrance  du  Roi  : on  çonnoît  le  Traité  de- 
Bretigny  près  de  Chartres , conclu  le  8 de  mai, 
1360,  par  Charles  Régent,  & les  députes  d’E- 
douard , ratifié  par  les  Rois,  à Çdlùs fe 
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54  ci*oâobre  fuîvant,  & confirmé  à Paris  par  îe 
Régent  i le  Roi  Jean  rentra  dans  Paris  le  13 
décembre , même  année.  • ‘ " 

AJfemhUe  des  Etats  de  la  S énêchaujfee^  de  Beau^. 
çaire  & de  I^ifmes  ^ fous  le  Roi  Jean,  " ^ 

En  1365,  les  Etats  de  la  fénéchaufTée  de  Beau^* 
Caire  & de  Nifmes  préfenterent  au -Roi  un  cahier 
ou  mémoires  de  leurs  demandes.  On  a vu  que 
dans  les,  précédents  Etats , depuis.  135'J ,,  ces  fortes 
de  mémoires  étolent  appellés  cédule.  Les  Etats, 
n’avoient  gueres  plus  alors  que, la  yoie  de  remonn 
trances.  L’indécence  & le  derpotifme  des  Etat^ 
è Paris  en  ifyS,  Sç  en  géiîéral  dans  les  tems  d^ 
'trouble  , fut  l’écueil  QÙ  leur  puiflance  fe  brifa,’  Lo 
Roi  devint  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  droit 
fur  leurs  cahien  , mais  il  fut  toujours  nécefiaire  que 
lordonnance  quil  rendoit  fur  les  cahiers  des  Ero/j 
généraux  y Jnt  vérifiée  au  Parlement.. 

Ajfemhlée  des  ^ Etats  généraux  ^ fous,  le  Roi 
Charles,  V, 

Devenu  Roi  par  la  mort  de  Jean  fon  pere , en 
13(54,  Charles  V eut  à foutenir  des  guerres,  parti- 
culièrement, contre  l’Angleterre.  Sa  prudence  & 
fon  a(^ivité'firent  profpérer  les  armes  françoifes.  En 
y(59,  on  étoit  révolté  de  rinexéçution  du  Traité: 
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de  Bretigny  de  la  part  du  Roi  d’Angleterre.  La  na* 
tion  ét  oit  prévenue  pour  Jean  ; il  n’eut  pas  dç 
peine  à obtenir  le  fubfide  qu’il  défiroit.  Les  Etats 
généraux  furent  afTemblés  à Thôtel  de  Saint  Paul; 
Je  Cardinal  de  Beauvais,  chancelier  dé  France, 
porta  la  parole  au  nom  du  Roi.  La  réfolution  una-^ 
nime  tut  de  continuer  la  guerre  avec  vigueur-  Les 
trois  ordres  offrirent  les  fecours  propres  à la  fou-» 
tenir.  Il  fut  réglé  que  l’impofition  de  douze  de-» 
niers  pour  livre  & la  gabelle  du  fel  feroient  affec-^ 
tées  pour  l’entretien  de  la  maifon  du  Roi  & de  la 
Reine  , & qu  on  leveroit , pour  la  guerre,  une  im-» 
pofition  de  quatre  livres  par  feu  dans  les  villes  , & 
de  trente  fous,  dans  les  campagnes.  On  établit  auflî 
un  droit  d’aides  fur  les  vivres , en  proportionnant 
le  droit  à leur  qualité.  Les  vins  appellés  vins  fran- 
çois  ne  payèrent  que  la  moitié  des  droits  levés  fur 
les  vins  de  Bourgogne;  ceux  de  Beaune  & de 
Saint  Pourçain , étoient  taxés  au  triple.  L’Aflèm-i 
blée  fe  tint  ep  la  Grand’Chambre  du  Parlement , 
le  Roi  féant  en  fon  lit  de  Juftiçe  ; le  tiers  Etat  étoit 
hors  Tenceinte  du  parquet, 

[AJfemhlée  des  Etats  généraux  , fous  h même  Koi, 

Il  y eut  auffi  une  autre  AfTèmblée  des  Etats  gé- 
néraux, fous  le  même  Roi,  à peu  près  dans  le  même 
tems,  pour  le  même  fiijet.  L’ordre  ôc  l’écono-  - 
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mlè  du  Roi,  en  un  mot,  la  fagelle  du  gôuver^ 
nement  rendirent  tous  les  efprits  dociles.  On  ne 
parla  que  de  fecours  & de  fubfides,  & non  de  ré- 
forme. Le  tems  des  contradiélions'étoit  palîe.  Ce- 
lui des  befoins  occupa  tout  feul,  fans  caufer  de 
murmures* 

Les  Etats  généraux  ne  furent  affetiiblés  que  cet 
deux  fois  fous  le  Roi  Charles  V* 

I ' 

AJfemhlée  ou  £onfeïL après  la  monde  Charles  V ^ 

’ en  i^80é 

Rarement  les  régences  ne  caufent-elles  p,oînt 
de  troubles  ; les  Princes  fe  querellent  pour  avoli* 
la  régence , de  les  régents  veulent  être  plus  que 
Rois  ; il  femble'  qu’ils  Veulent  fe  dédommageif 
de  la  courte  durée  de  leur  autorité  par  l’excès  au- 
quel ils  s’efforcent  de  la  porter.  S’il  eft  une  cir-* 
confiance  où  Pàmbitlon  fe  montre  plus  à décou- 
vert & plus  entreprenante  ; c’eft,  fans  doute,  celle- 
ci.  Les  Ducs  d’Anjou  , de  Berry  , de  Bourgogne 
& de  Bourbon , oncles  du  Roi,  étoient  fort  divifés 
a ce  fujet.  Le  premier  joîgnoit  à une  ambition  dé*^ 
>méfurée,  l’avarice,  l’Injuflice  & la  cruauté,  ii 
s étoit  déjà  emparé  des  tréfors  de  fon  Roi.  Outre 
;les  défauts  de  fbn  frere , le  Duc  de  Berri  n’avoit 
aucune  efpece  de  vertus  ; mais  fon  indolence  le 
rendoit  moins  dangereux.  Les  Ducs  de  Bourgo- 


jgne  & de  Bourbon  , 6c  particulièrement  ce  deï- 
nier,  étoient  accomplis,  ôeréunifToient  le  rare  mé- 
rite des  grandes  qualités  de  reCpritêc  du  ccéur.  Le 
plus  avare  6c  le  plus  remuant,  quoique  le  moins  di- 
gne, devoit  remporter  par  Ton  droit  d’aînefTe  ; l’Af- 
femblée  ou  le  Confeii  ne  décida  rien  ; elle  étoit 
compofée  des  Princes  du  Sang  , des  Prélats  y des 
Seîgneurs6c  des  pérfonnages les  plus  éclairés,  tirés 
du  Parlement , de  la  Chambre  des  Comptes  6c  des 
Tréforiers  ; quatre  arbitres  réglèrent  cet  articlei 
Malgré  Tordonnance  de  Charles  V , qui  avoit  fixé 
la  majorité  des  Rois  à 14  àns^  cet  âge  fut  avancé 
à 12  ans.  Les  Ducs  de  Bourgogne  6c  de  Bourbon 
furent  déclatés  furiniendans  de  la  maifon  duRoi^ 
6c  chargés  de  fon  éducation  6c  de  la  garde  -de  fà 
|)erronne. 

jiÿïmhUe  des  Etats  de  là  Laâguedoft  ^ jous 
te  Régenti 

Dans  le  inêihé  tems  s afiTemblereht  les  États  dë 
la  Languedoyl  5 (partie  feptentrionale  delaFranceJ 
pour  régler  la  forme  du  gouvernement; 

Ces  Etats  furent  fuivis  d’Etats  généraux  % ils 
étoient  Compofés  à Pordinairè  des  députés  du 
clergé  , de  la  nobleffe  & des  bonnes  villes;  Sut 
ks  plaintes  des  trois  ordres , on  dfefFa  une  dé- 
claration par  laquelle  le  Roi  renohçoit  généré”* 


î'èment  à tout  ce  qui  avoit  été  Innové  depuis  îe 
ïegne  de  Philippe  IV  , rétablifTant  la  natiort  dans 
toutes  fés  franchijes  , libertés , privilèges  & irnmii^ 
nhés^  fans  qu*à  Tavenir  les  ufages , introduits  au 
contraire  ^ puiTent  être  tire's  à conféquence  , ni  for- 
fner  un  titre  pour  le  monarque  régnant  ou  fes 
fuccefîèurs.  Les  aides  furent  abolies  dans  prefqué 
toutes  les  parties  du  Royaume. 

'AJfemhlées  de  plafieurs  Etats , féparéùient  ^ fous  " 
Charles  VI  ^ tels  que  ceux  du  Ponthieu  , du 
Bouloneis  , du  Comté  de  Saint  Paul  & dé 
P Artois, 

Les  Etats  du  Ponthieu  ^ du  Boulonoîs,  dii 
Comté  de  Saint  Paul  & de  l’Artois^  ou  plutôt 
les  AfTemblées  de  ces  Provinces  furent  plus  géné- 
reufes  que  les  précédents  Etats , bc  accordèrent  la 
levée  ordirraire  des  fubfides. 

Les  Etats  de  Languedoc  font  aêt:ueîîement 
préfidés  par  un  Prélat  ,de'  la  maifon  de  Dillon^ 
audi  refpectàble  par  fes  lumières  que  par  une 
grandeur  d’ame  peu-  commune  ( Arthur  dé 
Dilion)  Bc  par  Tun  des  hommes  les  plus  propres 
au  gouvernement  ( de  Lomenie  de  Brienne , Ar- 
chevêque de  Touîoufe.)  L^hifloire  de  notre  mo- 
narchie elf  remplie  de  traits'  frappans  , aulîi  hono-» 
tables  à la  province  entière  de  Languedoc  , qu’aux 


liluftres  préfidens  qm  ont  été  à la  tête  dé  fon  ad- 
miriiftration'ôc  fur- tout  aux  derniers. 

AJlfemhiée  des  Etats  generaux  fous  Charles  Vli 

Ok  a Vu  que  les  impôts  avoient  été  abolis  eri 
1580  fous  le  Duc  d’Anjou  , régent.  On  fentlt  eri 
1382  qu  il  importoit  de  les  rétablir;  il  y eut  pour 
- cela  une  AlTembléé  d^Etats  généraux  ou  le  jeûné 
Monarque  aflifta  en  perfonne.  Arnaud  de  Corbie^ 
premier  préiîdent , repréfenta  aux  députés,  que  le 
Roi  ne  pouvant  diminuer  les  dépenfes  faites  fous 
le  régne  précédent,  il  étoit  nécelîàire  que  les  peu- 
ples payaffent  les  mêmes  fubfides.  Les  députés 
qui  n’ avoient  point  ordre  d’y  confentir  pour  leürs 
provinces  , fe  retirèrent  fans  donner  de  parole  po- 
lîtive , en  affurant  qu’ils  employeroient  leurs  ef- 
torts  pour  déterminer  les  fuflrages  au  gré  de  là 
Cour.  Les  feuls  députés  de  la  province  de  Sens 
accordèrent  l’établiffement  des  impôts,  & furent 
défavoués* 

AjfemhUe  des  Etats  fous  Charles 

Les  Etats  avoîént  autrefois  prétendu  être  fu^ 
périeurs  au  Roi  ; èn  ^ ils  reconnurent  que 
le  Roi  étoit  leur  fouverain , à l’égard  du  tem-^^ 
potel.  Nous  avons  expliqué  la  diftindion  des  cas 
' principaux 


prîncîpawx  , bù  la  fouveraineté  du  R’oî  ne  peut  / 
ttre  contredite^  & les  bornes  dé  cette  fouvsrài- 
neté.  ( Voÿ.  Jiipfà  _); 

S^il  eft  vrai , comme  îè  dit  Bonîncôntri  dans  fes 
annales , que  îâ  demencé  du  Pvoi  Charles  Vl  vinï 
"d’uné  pôtiori  àmoureufe  qu^oh  lui  donna,  potïoni 
'âmatorïâ  ; on  ne  peut  que  gémir  fur  les  foibleiTes 
de  rarnour  plus  dangereufes  dans  les  Rois  que  danS 
tous  les  autres  hommes.  Le  regrie  de  ce  Prince 
fut  âuifîî  foible  que  lui -même  : il  donna  lieu  à de 
fréquentes  AiTemblées  des  Etats;  il  y en  eut  à Cohi- 
jpiegne.>  à Paris , & dans  pliifieurs  autres  villes; 

, Affenihlée  des  Etats  Jbiis  le  mê!he\ 

En  1412;  pour  là  réforme  de  îajufticè,  & pouf 
parer  aux  défordres  de  f adminiftratiori  ; contribué 
tion  générale  en  forme  de  tailles.  Delà  vint  îâ 
pGurfuité  des  financiers; 

, Ajjemhlée  géîiéràîe  , jous  le  mhhe\ 

En  1413  ; il  fe  tint , à l’hÔtei  db  Saint  Paul; 
line  Aiïemblée  généralé,  compofée  delà  Reine; 
dés  Princes  du  Sang,  des  Seigneurs;  dés  Préiati 
& des  geris  du  Confeil;  Guerre  contre  îë  Duc  de 
Bourgogne;  Subfîde  ordonné  irigoureüfëméiic; 


• AjJcinhLée  'des  Etats  gia  éraux  fous  le  même. 

En  1420  , le  Roi  Charles  VI  indiqua  une  Af* 
femblée  a laquelle  on  donna  le  nom  d*Etats  géné- 
raux. Les  Princes  du  Sang  d’Angleterre  y prirent 
féance  au-defluS'  du  Duc  de  Bourgogne.  Il  s’a- 
gifîbit  d’impofer  une  taxe  générale  par  forme 
d emprunt.  On  y vit  un  Roi  d’Angleterre  , 
Henri  V,  époux  de  Catherine , fille  de  Charles  VI, 
‘ que  le  Monarque  François  qualifioit  de  fon  très 
ame  fils  , héritier  Cr  régent  du  Royaume  y au  préju- 
dice de  Charles , qu’il  n’appelloit  que  fait  difant 
Dauphin , demander  hardiment  un  fubfide  à la 
nation.  «Ce  fubfide  confiftoit  à porter  à la  mon- 
noie,  les  anciennes  efpeccs  qu’on  recevoir  fur  le 
pied  de  fept  livres  le  marc , pour  en  faire  une 
refonte,  fur  le  pied  de  huit  livres  le  marc.  Le 
Roi , par  ce  moyen  , prenoit  un  huitième  de  l’ar- 
gent monnoyé  du  Royaunae.  Il  fallut 'fe  taire  & 
obéir. 

Ajfemhlée  générale  fous  le  Duc  de  Bedfort  , 
Régent,  ' . 

Henri  V,  Roi  d’Angleterre,  quiétoit  en  France, 
brûlant  de  parvenir  à ce  trône  , défiroit  que  le 
Dauphin,  fils  de  Charles  VI,  en  fût  éloigné.  Il 
fit  tout  pour  Le  faire  déclarer  coupable  du  meurtre 
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dé  Jean  Saris -Terre,  Ùuc  de  Bourgogne,  & 
par  conféquent  indigne  de  toute  fuccefîion  3 & il 
avoit  réufîî.  Mais  après  la  mort  de  Charles  VI 3 
i’héi'itier  légitime  trouva  des  partifans  ; le  Poémâ' 
Epique  de  la  nation ,'  lé  chef-d’œuvre  de  Thomme 
unique,  (Voltaire)  nous  aconfacté  les  irévclutions 
qui  bouleverferent'  alors  lé  Royaume  & la  ma- 
niéré miraculeufe  dont  Charles  VU  ^’ecouvra  le 
trône  dé  fes  peres'  qu  un  étranger  ambitieux  & 
injufte  vouioit  lui  favif. 

Tandis  que  le  véritable  Roi  de  France  étoit 
réduit  aumiférâble  titre  de  Roi  de  Bourges,  on' 
tenoit  à Paris  une  'Affemblée  pour  confirmer  Ton 
exclufion  de  la  Couronne  qui  lui  appartenoit , & 
qu’une  injufte  condamnation  n’avoit  pu  lui  ôter;  les 
bourgeois  dé  Paris  & l’Univerfité  , aVoient  prêté 
ferment  à l’ufurpateur;  quelques  notables  même  3 
allèrent  à Londres  en  1422,  pour  préfenter  à la 
Reine  & au  jeune  Roi  d’Angleterre,  les  hom- 
mages fcandaleux  de  la  capitale.  ^ . 

Affemble'e  générale  fous  te  mémé. 

Assemblée  générale  à Paris,  convoquée  parle 
Duc  de  Bedfort  , Régent  du  Royaume  de 
France  pour  le  Prince  aoglois.  Il  tenta  en  vain  de, 
s’emparer  des  biens  donnés  depuis  40  ans^  aux 
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^iglifes.  L’tJnlver{|té  îe  confondit  eïi  défendant  aVibè 
■felialeur  ks  dîOits  dé  f auteK 

Affcmblée  à Paris  fdus  te  rnêmès, 

C^eSt  bien  avec  raifon  qu’on  a dit  que  le  peu^* 
pie  étoit  une  machine  5 indilférehte  à tous  les 
ïnouVemens>  excepté  au  plus  violent.  A cette  vio- 
lence le  Duc  de  Bedfort  joignit  beaucoup  d’a- 
drefTe.  Dans  une  autre  Alfemblée  tenue  à Paris 
<en  1427  , il  fit  lever  la  main  aux  foibles  habi- 
tans  de  la  Capitale,  en  ligne  d’approbation  di 
l’exclufion  du  malheureux  Charles  VII  du  trône 
de  fes  peres>  ' > 

yijfemhUe  dès  Étais  fôus  Charles 'VIL 

CharLès  VIÎ,  vidorieüx  de  l’iifurpateur  ah^ 
glcris  5 étoit  entré  foiemnellement  dans  fa  capitale  ^ 
ïe  12  dé  décembre  1437.  Des  guerres  conti- 
nuelles qu’il  eut  à fouténir  avant  & après  la  dé- 
faite de  fes  ennemis , lui  firent  affembler  les  Etats 
plus  rarement  que  les  Rois  fes  prédéceffeurs.  Cri 
fe  rappelleleuîement  lesEtats  de  Melun  fur  Yevre^ 
de  Tours  & d’Orléans  en  1439,  pour  faire  la.paix 
avec  l’Angleterre , & en  i478>  pour  la  maintenir 

AffeiiéUe  dés  Etats  foüs  Louis  XL 
Sr5ü§  k régné  de  Loüls  XI,  k peuple,  dit 
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auteur  étégarit  dans  fon  eïTal  fur  1 Hîft.  Uniw 
•t.  I ï , fut  trariquiUe  comme  les  forçats  le  font  dan& 
une  galere.  Ce  fut  cependant  celui  de  tous  nos. 
Rois  ç.iii  fut  tirer  le,  meilleur  parti  des.  Ktats,ii.  Ktv. 
l^66.y\\  les,  aiTembla  à Paris,  pour  reformer 
jiiftice  & faire,  dit-on,  le. bien  du  Royaume*, 

En  r|53  il  affembla  les. trois  ordres,  du  Royau- 
me dans  la  ville  de  Tours*  Les  députés  s'y  ren- 
dirent au  mois  (i'avf il..  Tous,  les. Princes  Sc  grande 
du  Royaume  y furent  invités.,.  On  a prétendu  çme.- 
te  Roi  avok  fait  nommer  à Ton-  choix  les  dép^ités^ 
des'  villes*  Le  Chancelier  des  Urfins  parla  nom 
du  Roi  quand  il  s’agit  d-dpiner,.  le  Roi  iii~ 
îéretie  dans,  l’aifaire  dont  il  s’àglilbit  fe  retira». 
On  admira  cette^  marque  de  modération^  C’étdit 
plutôt  une  preuve  de  politique*  Ce.  fut/ par  Iq; 
talent  qui  lui  çtoit  particulier , qukî  réuÜlt  a fairo;  - 
réfuter  jurldiquentent  à, Ton  teere  , la  Normanoîe;' 
qu’il  déffroit  pour  appanage,  &,.à.  faira.  régler 
qui  devoit  lui  appartenir^t, 

j4JJ'QTnhlcC:  des  îîf^aMéS’  fous  It  meme»,. 

Quelques  Hiteoriens  regardent  cette  Aflemblé^,: 
comme  les  Etats  généraux  IMS  te  trompent^..  Nous, 
avons  expliqué  füffîfamment  dans  î'è  Chapitre  XI 
te  différence  réelle  des  AlTembîées.  générales;  d â-- 

vj;.ç  tes-,  AlTemblées.  de?  ^otafele^i  ^ méme.çeM^- 
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des  notables, ^d.VQc  la  convocation  de  notable 
Les  Etats  généraux  font  compofés  de  députés  que 
les  Provinces  nomment  pour  leurs  repréfentans, 
au  lieu  que  dans  l’Afïemblée  dont  il  s’agit,  il  ne 
fe  trouva  que  les  gens  appellés  par  le  Roi,  Elle 
déclara  le  Duc  de  Bourgogne  atteint  & con- 
vaincu du  crime  de  leze-majefté,  & renvoya  l’inf- 
truélion  de  fon  procès  au  Parlement  de  Paris.  Ce 
crime  coqfiftoit  en  ce  que , comme  les  grands 
vafTaux  de  la  Couronne,  il  avoir  intrigué  contre 
Je  Roi,  L’époque  de  cette  Affemblée  eft  dq 
Î470-. 

Jijfemhléè  des  Etats  généraux  fous  Charles  VUE 

Louis  XI  étoit  mort  le  famedi  30  d’août  1-^83. 
Il  lai/Toit  le  Royaume  dans  le  défordre.  Les  tailles 
augmentées  de  trois  millions  ; quatre  millions 
fept  cent  mille  livres , ce  qui  pouvoir  faire  vingt-*' 
trois  millions  d’aujourd'hui , ayant  été  levées  charr 
que  année  pendant  vingt  ans,  le  peuple  au  dér 
fefpoir , le  clergé  dépouillé  de  fes  prérogatives  , 
les  grands  perfécutés  & traînés  dans  les  prifons  , 
tous  les  ordres  de  l’Etat  accablés , dépofoient  con- 
tre le  gouvernement  de  cet  homme  orgueilleux 
qui  fe  vantpit  d’avoir  tout  fon  confeil  dans  fa 
têtç.  Il  était  fort  à craindre  que  la  haine  méritée 

pn  ayoit  vouée  au  pere  ne  rejaillît  fur  le  fils. 
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Ce  dernier  d’ailleurs,  quoique  félon  les  loîx  du 
Royaume , il  fut  en  âge  'de  gouverner  par  lui- 
même,  ayant  quatorze  ans  commencés,  ne  fut 
pas  jugé  capable  de  prendre  les  renés  de  1 Etat. 
La  prudence  obligeoit  de  recourir  a une  régence. 
La  nécellité  de  ce  parti  excita  des  difputes  ^ un 
combat  de  prétentions  & d’oppofitions.  Le  Duc 
d’Orléans,  en  fa  qualité  de  premier  Prince  du  Sang, 
vouloît  avoir  la  principale  autorité^  Le  Duc  de 
Bourbon  fe  mit  aufli  fur  les  rangs.  Madame  Anne  , 
fille  du  feu  Roi , à laquelle  il  avoit  donné  le 
gouvernement  de  la  perfonne  de  Charles  VIII , 
les  combla  l’un  Sc  l’autre  d’honneurs  Sc  de  biens , 
pour  les  engager  à céder.  Rien  ne  fut  capable  . 
de  les  faire  renoncer  à leurs  pourfuites.  On  pro- 
pofa  de  convoquer  les  États  , nouveau  fujet  de' 
crainte  & même  de  terreur.  Dans  la  erife  du  mé- 
contentement général , on  ne  devoit  pas  s’attendre 
que  les  Etats  favorifafrent  le  Roi  2c  fon  parti.  On 
cralgnoit  aufii  de  foulever  davantage  le  peuple  en 
refufant  la  convocation  des  Etats  généraux  ; on  fut 
forcé  d’y  confentir  ; mais  pour  amadouer  la  na- 
tion , Madame  commença  par  lui  remettre  le  der- 
nier quartier  des  impolitions  de  cette  année  Sc 
lui  promit  une  diminution  plus  cpnfidérable , lorf- 
que  l’ordre  feroit  rétabli  dans  les  domaines  de  la 
Couronne  , & dans  l’adminiflration  intérieure  du 
Royaume.  H iv 


te  14  de  janv,kr  i484  Si  non  pas  1483,  coinm,^ 
ij  eft  dit  dans  k lifte  de  Moreri  & dans  d’autres 
%Wens,la.  Cout'fe  rehdit  à Tours  ;k  Roi  y 

fon  entre'e  fokmnelle;  le  lendemain  les  Etats: 
couvrirent, 

^ Jean  Marfelin,  official  de  Rouen,  Hiftorien 
d’-autant  plus  inftruit  à ce  fujet,  qu’il  fut  témoin, 
de,  tout  & (^u’il  joua  lui-même  un  rôle  confidé- 
raffie  dans  cette  Airembiée,  nous  a fouiiji.  les, 
^étail'S  fuiyans,  • ■ 

Dans  une  vafte  faite  de  Tévecké  ,■  on  avoît 
drefTé  un  échaffc^d  , élevé  de  quatre  pieds,  long 
de  trente  cinq,  & occupant  toute  k largeur  de. 
iafaHe  , excepté  environ  cinq  pieds  que  ion  avoît 
ki^és  à droite  , pour  y pratiquer  un  efçaîier.  A^x 
mdieu  de  cet  échafaud . étoit  placé  le  trôn^ 

< d un  tapis  de  foie,  parfemé  de  fleurs  d^ 

lys.;  aux  deux  cotés  du  trône,  on  ayoit  laifle  uti* 
efpaçe  vuide  de  la  largeur  de  fix  pieds,  où  fç. 
tinrent  debout  d^un  côte  , le  Conitç  'de  Çunois, 
& le  Sire  d’Albret , de  l*autre , le  Comte  de^ 
^ ^ d’O.range  : à main  droite  , & à 

de  diflance  du  trône,  étoit  up  kuteuil^ 
couvert  d unj^apis  pourk  Duc  de  Bourbon , Con- 
nétablp^  de  France  , à gauche  un  autre  feuteuih,^ 
pout  fe  Çkeyalier  Guillaume  de  Brpchè- 
i du  Çqnnétabie , on  avoi^ 
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inrs.  un  banc  où  étoletit  aflîs  les  Cardinaux  de  Lyoa 
^ de  Tours  , les  fix  Pairs  eccîéliaftiques  & ^ 
Comte  de  Yandome  ; de  lautre  cote  plus  près. 
^ du  trône , un  autre  banc  étoit  rempli  par  les  Ducs 
d'Orléans  Sç  d'Alençon  , les  Comtes  d'Angou-; 
iéme,  de  Beaujeu  & de  Brefle.  Les  Comtes  d© 
Çandale,  de  Pentbievre  , de  Tancarville,  dç. 
Joigny,  de  RoulÇ  ^ de  Brayne;  les.  Seigneurs 
de  la  Trémo^ii'le , de  Breuil , de  Maulévrier , d^r 
Cbâtillon,  de  LuAembourg,  les  Vicomtes  de  Mar- 
tigue  y de  Polignac  , de  Clermont  Lodeve  y le 
Vicomte  de  Tûrenne-,  le  Vidame  de  Chartres  , 
de  la  maifon  de  Bouibon  Vendôme  , le  Sire  de 
Pons  5 Mentmorençi  Eftouteville  , Croi , ôç  les. 
Chevaliers  de  Saint  Michel , ou  fe  tenolent  ap- 
puyés fur  le  doffier  des  Bancs , ou  étoient  ré- 
pandus  dans  tous  les  efpaçes  yuides,  du  parquet 
fupérieur, 

Le  parquet  inférieur  étoit  rempli  de  bancs  dreB 
ies  en  amphithéâtre.  Les  plus  avancés  étoient 
pour  les  Eve^ues  ^ les.  Barons  , les  Chevaliers  Sc 
les  Confeillers  du  RoL  Au  centre,  on  avoit  formé 
deux  enclos  pou^  les  greffiers  ou  fécrétaires  des^ 
Etats, 

Voici;  Tordre  dans  lequel  furent  appelles  les 
députés?  i^.  les,  députés,  de  Paris  ; les  dé- 
preiniere_  Pairie.de  France  : 
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3*.  de  Normandie  : 4®.  du  Duché  de  Guienne  : 
5®.  du  Comté  de  Champagne  : 6^,  du  Comté  da 
Touloufe  : 7®.  du  Comté  de  Flandres. 

Après  les  députés  des  fix  anciennes  pairies , 
on  appella  ceux  des  SénéchaufTées  & des  Bail- 
lages , en  obfervant  pour  les  rangs  la  date  de  leur 
réunion  à la  Couronne.  Lorfque  tous  les  députés 
eurent  pris  place,  & qu’un  hérault  eût  crié:  faites 
filence  : le  Chancelier  ( c’étoit  Guillaume  de  Ro- 
chefort)  s’inclinant  profondément  au  pied  du  trône, 
demanda  au  Roi  la  permiflîon  de  parler  ; puis  fe 
tournant  vers  l’AfTemblée , il  lui  adreffa  le  dif- 
cours  fuivant.  ' 

« Meiïèigneurs  des  Etats , depuis  que , par  la 
volonté  du  Roi  des  Rois , le  Roi  qui  nous  gou- 
verne aujourd’hui  eft  parvenu  au  trône , il  n’a  rien 
défiré  avec  plus  d’ardeur  que  de  raffembler  au- 
près de  fa  perfonne  l’élite  de  la  nation.  Voici 
les  motifs  qui  l’y  ont  particulièrement  engagé. 

Il  a voulu  vous  marquer  fa  reconnoiifance  des 
fentîmens  d’allegrefTe  , que  vous  avez  fait  éclater 
à Ton  avènement  à la  Coüronne.  En  cela  vous 
avez  imité  vos  généreux  ancêtres  , dont  l’atta- 
chement à leurs  fouverains  ne  s’eft  jamais"  dé- 
menti. C’eftle  caradere  du  Français  d’aimer  Ion 
Roi,  d’être  toujours  prêt  à lui  facrifier  fes  biens 
$c  fa  vie  ^ & de  ne  jamais  défefpérer  du  falut 
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de  la  patrie  , tant  qu’il  conferve  fon  maître 
légitime;  pendant  que  les  autres  peuples  flottent 
éternellement  entre  robéliïance  & la  révolte , aban;* 
donnent  leurs  fouverains  fur  un  le'ger  méconten- 
tement , ou  à rafpeéî:  du  moindre  danger.  Lifez 
leurs  hifloires  ; à peine  y trouverez-vous  deux  ôu 
trois  fouverains  de  fuite , qui  ayent  lai  lié  à leurs 
héritiers  la  po/Teflion  tranquille  du  trône;  & fans 
chercher  des  exemples  éloignés,  examinez  ce  qui 
vient  de  fe  paffer  en  Angleterre.  Edouard  lailfoit 
en  mourant  deux  fils,  déjà  grands,  Sc  qui  don- 
noient  les  plus  belles  efpérances.  Eh  bien  î ils 
font  égorgés  aux  yeux  de  la  nation  , qui , loin  de- 
les  défendre  de  de  les  venger,  couronne  leur  af- 
faflin.  François  ! vous  n’avez  point  à rougir  d’uno 
lâcheté  pareille;  ouvrez  nos  annales,  vous  y ver- 
rez des  Rois  enfants,  plus  honorés , mieux  fervis 
que  les  Monarques  les  plus  abfolus;  vous  y ad- 
mirerez un  peuple  qui  femble  ne  s’attacher  à fes 
Rois  qu’en  raifon  du  befoln  qu’ils  ont  de  lui. 
C’efl:  a cette  fidélité  confiante  que  vous  devez  le 
glorieux  avantage  d’être  le  premier  peuple  de 
l’Univers  : car  quelle  autre  nation  oferoit  fe  com- 
parer à vx)us?  Dès  les  tems  les  plus  reculés,  les 
Gaulois,  vos  ancêtres,  portèrent  la  terreur  de  leurs 
armes  dans  toutes  les  parties  de^  notre  conti- 
ient.  Ils  fondèrent  des  colonies  dans  l’Italie  , fizç 
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Je  Danube  & jufques  dam  TAue  ; fî  îcs  querelte$: 
qui  les  divilerent , les  fau  mirent  aux  Romains,  ils. 
vengevent  cmellement  leur  défaite  ce  fut  par  le- 
i-T  des  Gaulois  que  Jules  Célar  alfervit  la  patrie^, 
pans  i.a  ruice  les  Francs,  unis  inccurporés  aux 
Gaulois,  délivrèrent  .réglifa  Romaine  du  joug 
4es  barbares , jetterent  les  prerniecs  fondemens  de^ 
fe  puiiBnce  3c  de  l'a  -grandeur  , &c  rétablirent 
Fe  upire  d’-Occident  tombé  depuis, plufi.eurs  fecîes... 
On  les  vît  trap.fportés  d’un  iaun  zeîe,  voler  à 
îa  déUuie  de  leurs  frères.  9ppfimés  par  les  inli-- 
Oeîes.,  enlever  leurs  étendarts , fur  les  Princes  de^ 
Jéruialem  , foumettre  la  Faleliine  , la  Syrie,,  la 
Sicile  de  la  Greee  entière.  Q"/iLe{l  beau  de  corn-- 
tnander  à un,  peuple  fi  généreux  & fi  brave  î: 
ç’eif  à vofre  amour  , à vos  vertus , que  le  Roi  fo 
iènt  redevable  de  la  fpkndcur  de  foai  rang  ; &; 
ç’eft  pour  vous  en  témolgrieF  fa  tecormoiirance^ 
que  fa  iMajefté-  vous  a raiîernblés^ 

Un.  fecorid  motit  no.r  moins  puîlTant  fur  for>= 
çcEur , a été  le  défit  de  vous  v.fir,  de  s!oârIr  à. 
vos  regards  d^açcroitre  par-là  Pamour^mutueif 
qui  vous,  unllibit  déjà,.  Contemplez  - le  donc  cet 
^igufle  Prince,  fur-  qui  repof^  aujourd'hui ' Icj^ 
£lut  de  la  patrie.  Que'  fa  jeuneifiiae  vous  alariire- 
point:  Salomon  ,,  le  plus;  fage  des  Rois. 5^  étoî|- 
^une  lürfqu’il  mpnta  fujç  le  trdn^.;,Scipion  pa^vçîjiife 
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'àü  Confuîa't  avant  î âge  prefcrit  par  les  îoiXj  fé^ 
para  lès  pertes, de  la  république  Romaine,  & \à 
fit  triompher  de  fon  plus  redoutable  ennemi'.  Saint 
Louis,  dont  le  régne  forme  une  époqUe  fi  glo^ 
rieufe-  dans  notre  Hiftoire , n’étoit  pas  plus  âgé 
\que  notre  Roi , lorfqu’il  s’âiTit  fur  le  trône.  Dans  ^ 
des  âmes  privilégiées,  la  prudence  n’eft  point  iîv*  ^ 
compatible  avec  la  jeiinefTe  ; notre  Roi^,  tout 
jeune  qu’il  paroît , (ait  ce  qu’il  doit  faire^  & eâ 
qui  il  peut  placer  fa  confiance  ; jugez -en  par  îe- 
troifieme  motif  qui  l’a  porté  à vous  afTembîev. 

Il  a voulu  vous  feire  part  de  la  conduite  qu*iî 
a ^tenue  jufqu’à  préfent,  vous'expofer  fcs  projets 
& vous  attacher  ^en  quelque  ' forte  au  gouver- 
nement. Immédiatement  apres  la  mort  du  Roî^- 
fon  pere,  il , manda  les  Princes  du  Sang  , qni^ 
fans  alléguer  aucune  exeufe  fe  rendirent  auprès 
de  fa  perfonne  ; par  leur  confeil,  il  confirma  aans 
leurs  charges,  tous  les  officiers  du  Royaume  j afin 
qu’ils  continuaffent  de  veiller  à la  lurete  publi- 
que, & à rendre  la  juftice  au  peuple’;  par  le 
confeil  dé  ces  memes  Princes  3 il  confirma  Tad- 
minifiration  à des  hommes  d’une  probité  re- 
connue. Informé  que,  d après  quelques  ahnécis^ 
le  Domaine  de  la  Couronne  avoit  été  confidéra- 
biement  c/minué,  il  donna  des  lettres-patentes  3 
pour  y réunir  toutes  les  branches  qui  en  avoient 
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cté  dîftraîtes  ; car  fon  intention  n’eft  point  dé 
puifer  dans  la  bourfe  de  Tes  fujets  ^ ni  de  les  fur- 
charger  d impôts.  Il  commencera  par  confacrer  les 
revenus  du  Domaine  à la  dépenfe  de  >fa  maifon , 
& à l’acquit  des  autres  charges  de  l’Etat,  & ne 
demandera  a Tes  fideles  (lijets  que  les  contribu*» 
lions  abfolument  indifpenfabîes  pour  la  défenfe 
du  Royaume.  Son  premier  vcéu  , fon  defir  le  plus 
ardent , eft  de  voir  fon  peuple  content  & heu- 
reux. Ceft  Tunique  objet  qu’il  a en  vue  dans  les 
réformes' qu’il  a déjà  faites.  Comme  la  nation 
ftipendioit  à grands  frais  un  corps  de  fix  mille 
Suiffes,  il  les  a renvoyés  dans  leur, patrie,  après 
leur  avoir  fait  payer  tout  ce  qui  leur  étoit  dû^ 
Il  a licencié  de  meme  pîufieurs  compagnies  des 
troupes  nationales , dont  l’Etat  peut  abfolument 
fe  paiTer^  tant  que  durera  la  paix,  & pour  la 
faire  donner  cette  paix  fi  défirable,  il  a envoyé 
des  Ambafiadeurs  a toutes  les  puifiances  voi- 
fines  , foit  pour  renouveller  les  anciens  Traités^ 
foit  pour  en  contraéi’er  de  nouveaux.  Ces  foins 
multipliés  ne  l’ont  point  empêché  de  s’occuper 
de  deux  objets  importants  , la  légiflaiion  & la  ré- 
forme du  clergé.  Quant  au  premier  , • Ü a fait 
rechercher  les  ordonnances  du  glorieux  Roi  ^ 
Charles  VII , afin  de  les  remettre  en  vigueur^ 
Par  rapport  à la  réforme  du  clergé , il  a cru 
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que , fans  manquer  au  refped  dont  îl  eft  pénétré 
pour  les  décifions  de  l’églifé,  il  pouvoir',  comme 
chef  de  TEtat  , prendre  connoifTance  de  ce  qui 
concerne  la  difcipline  & les  moeurs. 

Voilà  ce  que  le  Roi.  a déjà  fait  : Voici  main- 
tenant ce  qu’il  exige  de  vous;  & c’eft  ici  le  qua- 
trième motif  qui  nous  afTemble  ; il  exige  que 
vous  lui  découvriez  tous  les  abus  qui  peuvent 
être  échappés  à fa  connoifTance , & que  vous  ne 
lui  déguifîez  aucun  des  maux  qui  affligent  le  peu- 
ple ; ne  craignez  pas  que  vos  plaintes  foient  im- 
portunes ; Je  Roi  aura  égard  à vos  remontrances  , 
&.  vous  Princes,  qui  m’écoutez,  je  vous  fiipplle 
êc  vous  adjure  au  nom  de  la  patrie , notre  mere 
commune  , d’oublier  tout  efprit  de  parti , & de 
laifTer  aux  députés  une  pleine  S;  entière  liberté. 

II  eft  queftion  , & c’eft  le  cinquième  motif 
de  cette  aflèmblée , de  former^au  Roi  un  Con- 
feil  qui  puifle  le  féconder  dans  le  defïein  qu’il 
a formé  de  maintenir  le  Royaume  en  paix,  d’y 
• rétablir  la  police  & d’y  faire  fleurir’ la  juftice  & 
le  commerce.  Ce  Confeil  doit  être  compofé  d’hom- 
mes à qui  l’expérience  du  pafTé  ait  appris  à pré- 
voir l’avenir  , qui  aient  un  caraclere  propre  à 'con- 
cilier au  Roi  l’amour  de  fesfujets,  l’èftime  & la 
confiance  de  Tes  voifins , qui  connoiflent  la  conf- 
tltution  de  l’Etat,  & qui,  fur  le  modèle  éternel 
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iu  ciet , faflènt  môuvôîr  tous  les  refTbrts  du 
trorps  politique  ',  fans  embarras  & fanS  cônfufîoirb 
Si  les  voèux  du  Roi  font  remplis , la  'juftice  (lé- 
gera  fur  le  trône  & didefà  des  lolx.  Celui  qui 
'ofFenfera  la  jiiftice’,  offenfera  lé  Roi  , Ôc  quicon- 
que voudra'  prouver  qu’il  aime  le  Roi,  corn- 
inenceta  par  obfervef  là  jufticc  ; afin  de  ne  laif- 
fer  aucun  doute  fur  fes  véritables  fentimens , lè 
Roi  m’oMonne  de  vous  aVertir^que  perforine  ne 
ibit  âlTsz  clé  pour  lui  demander  quelque  cRofè 
d’injufte  , car , quiconque  l’entreprendra  ; portera 
la  peine  due  à fa  témérité.  Avéc  ia  juftice^  fié,- 
geront  à côté  du  trône  la  pirudence  ^ la  force  ^ 
& la  tempérance , qui  régleront  toutes  les  ac- 
tions du  riionarqüe  ; c’eft  alors  que  le  l)euple  ^ 
fauvé  dix, naufragé,  & réparant  jôurnellemeht  feS 
'pertes , s’écriera  dans  des  tranfports  d’allégrélTe  : 
O jour  trois  fois  heüreux , qui  a ramené  parmi 
hoiis  la  paix  & t abondance  , & qui  nous  a donne 
un  F rince  guidé  par  la  fagejfe  & pere  de  là 
patrie  \ , . . ^ / . ■ 

înutiîenient  afplrerions-rious  a tous  ces  biens  | 
Ç la  concorde  èc  l’uriion  né  s’étâblLTent  entré 
tous  les  membres  dé  l’Etat  ; 6c  c’efl-  à quoi  vous 
devéz  pfinéipâîement  travailler;  Rappëllez-yous 
le  jugement  que  Céfar  portoit  de  nos  ancêtres; 
ïùes  forets  du  monde  5 difoit-il  > iie  pourroieÀt  rieà 
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èohire  les  Gaulois ^ s'élis  étaient  unis.  Quelle  caufe 
perdit'  la  république  romaine  ? la  rivalité  dé  deux 
de  les  citoyens.  Dois-je  vous  rappelle'r  ici  les 
maux  que  la  haine  de  deux  puifTantes  maifonS 
a caüfé  à là  France  fous  le  régné  de  Charles  VI? 
Perdez-’eii  j s'il  fé  peut';  le  fouvenir  douloureux;;. 
Je  finis,. en  remettant  entre  vos  mains  les  inté- 
rêts du  Roi  5 de  réglire.&  du  peuple.  Voici  Tor- 
dre que  vous  garderez  dans  vos  délibérations  ; 
Vous  traiterez  d'abord  les  matières  qui  concernent 
le  bien  général  de  l'Etait  vous  examinerez  en- 
fuite  celles  qui  ne  regardent  qu’une  province  oii 
une  ville  ; enfin  , vous  dekenderez  aux  affaires 
des  particuliers;  ne  confondez  pas  ces  objets  Le 
Roi  vous  donnera  audience  toutes  les  fois  que 
vous  le  denianderez  ; & il  nè  refufera^  jüftice.  à 
perfonne , pas  même  au  dernier  de  fes  fujets  33, 
Ce  difcours  remplit  là  première  féance;  Le 
lendemain  i<5  de  janvier  , fut  cohfacié  tout  ën- 
tièr  aux  exercices  de  religioni  Lé  iy  les  députée 
S'afîèmbierent  ; fins  admettre  parmi  eux  aucun 
étranger.  Ils  élurent  un  préfident  de  l'aflemblée 
èc  deux  fecrétaires;  Le  préfident  fut  Jean  de 
Groflaye  j évêque  de  Lombés  ; Abbé  de  faint 
Denis,  & , en  cette  derniere  qualité  ; premier  dé- 
puté de  Paris.  Les  deux  fecrétaires  furent  Jacques 
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de  Crolfmare,  député  de  Normandie,  & Wn  de 
Rains  : la  totalité  des  Etats  fut  partagée  en  fix  di- 
vifions. 


La  première  comprenoit Paris,  Tifle  de  France, 
la  Picardie,  la  Champagne,  & la  Brie;  le  Ni- 
vernois,  le  Mâconnois,  TAuxerrois  & fOrléanois, 

La  fécondé  , les  deux  Bourgognes  & le  Cha» 
rolois. 

La  troiCéme,  la  Normandie,  Alençon  & le 
Perche. 

La  quatrième  , TAquitaine  , avec  TArmagnac , 
le  pays  de  Foix  , TAgénois  , le  Périgord , le 
Querci  & le  Rouerguc. 

La  cinquième , le  Languedoc , auquel  on  aflb- 
cia  le  Dauphiné,  la  Provence  & leRoufïilîon. 

Enfin,  lafixiéme,  appellée,  la  Languedoyl, 
renfermoit  le  Berry  ; le  Poitou,  l’Anjou  , le 
Maine,  la  Touraine,  lé  Limoufin  , l’Auvergne, 
le  Bourbonnois,  le  Forés  & le  Beaujolois,  l’An- 
goumois  & la  Saintonge. 

Chaque  divifion  eut  une  falle  particulière  pour 
travailler,  léparément , aux  matières  qu’çn  devoit 
mettre  fous  -les  yeux  du  Roi  ; on  convint  qu’on 
fe  raflémbleroit  enfuite  dans  la  falle  générale  , 
pour  entendre  les  travaux  dév chaque  divifion,  en 
extraire  les  objets  les  plus  importants  , & en 
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former  ün  feul  cahier  , qui  contièndroit  les  de- 
mandes de  toute  la  nation. 

Au  commencement  de  février,  les  fix  nations 
fe  rafTemblerent  de  le  communiquèrent  leurs  tra- 
vaux refpedifs.  Cependant  leS  Princes  du  fang , 
ne  s’oublioient  pas. 

Le  lendemain  ^ vive  difpute  entre  les  députés. 
En  voici,  roccafion.  En  cherchant  les  caufes  de 
la  pauvreté  du  peuple  & de  la  difette  d’argent, 
k tiers  Etat  s’emporta  contre  les  abus  de  la 
cour  de  Rome,  de  demanda  le  rétablifîément.de 
la  pragmatique  findion-.  Quelques  évêques,  offen- 
fés  de  la  trop  grande  liberté  qu’on  s’étoit  permife 
à l’égard  du  faint  fiége  , de  ne  voulant  point 
confentir  à Ce  que  l’on  nommât  aux  bénéfices 
par  éleéllon  , protefterent  contre  tous  ces  arti- 
cles. Le  fécond  ordre  du  clergé  de  le  tiers  Etat , 
défendirent  leurs  demandes  avec  vigueur  ^ les 
efprits  s’échauffèrent  de  part  de  d’autre , de  p^u  - 
s’en  fallut  qu’on  n’obligeât  ces  évêques  difeordans 
à fortlr  de  l’afTemblée. 

Plaintes  fur  la  gabelle.  Les  députés  de  la 
Touraine  , de  l’Anjou  de  du^Maine , demandèrent 
la  fupprefiîon  des  gabelles  de  expoferent  fort  en 
détail'  lès  horribles  vexations  que  les  hommes 
prépofés  à la  levée  de  cet  impôt  exerçoierit  dans 
ces  provinces.  I ^1  ' 


• PîaîntëS  de  îa  part'de  plufieurs  particuliers,  àu 
Tiijet  de  leurs  intérêts  perfonnels  , tels  que  le 
feigneur  de  Croï  & Charles  d'Armagnac  , & les 
^ enfans  du  malheureux  Jacques  d'Armagnac  , dut 
de  Nemours,  lequel,  convaincu  du  crime  de  lèze 
ïïiajefté  ) avoir  eu  la  tête  tranchée  en  147 8^ 

Refus  de  la  part  des  Etats  de  faire  droit  aux 
'^  plaintes  des  particuliers,  avant . d’avoir  réglé  les 
affaires  publiques. 

Contellation  fur  la  régence  & fur  l’établifTe- 
' aient  du  confeil. 

Harangue  de  Phiîippes  Pot  feigneur  de  la 
Roche  , député  de  la  noblefïè  de  Bourgogne , 
fur  l’autorité  des  Etats  généraux^ 

' Vint  enfulte  la  leéiure  des  cahiers  5 le  1 1 
de  février,  nouveaux  meiïages  de  îa  part  des  Prin- 
ces ; le  12  de  février,  les  articles  du  confeil  fu- 
rent dreffés  ; nous  regrettons  de  ne  point  les 
rapporter  ici  ; mais  la  brièveté  de  notre  travail  & . 
ie  temps  qui  nous  prefiè  , ne  nous  le  permet 
point.  Le  Roi  agréa  tout  ; & le  chancelier  fit  un 
difcours , à ce  fujetw  ' • 

L avocat  de  Charles  d Armagnac  , en  fit  un 
autre  , relatif  au  précédent , qui  remplit  d’horreut 
& d’eftfoi  toute  rAffemblée» 

: ' On  analyfa  les  cahiers  préfentés  au  Roi  par 
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les  Etats..  Les  matières  furent  dlvifees  en  cîn^ 
chapitres^ le  premier,  intitulé  de  tetat  de  téglij}  ^ 
le  fécond  , de  tétât,  de  la  noblejje  , le.  tFoifiéme.j^^ 
du  commun^  ou  du  tiers  état  ^ le  quatrième ,, 
de  la  jujlice,  & le  cinquième,  de  La  monarchie^. 

Les  Etats  furent  mècontens.  Lé  chancelier^ 
parla  encore  pluheurs  .fois , avec  vèhcraence Sc, 
plufîeurs  autres  membres  principaux  de  raiiem-^ 
blèe,.  Jamais , peut-être  , féances  d^Etats- généraux, 
ne  furent  plus  or-ageufes  & plus,  partagèe.a 
davis.  Les  Etats  mècontens  fe*  fèparerent  le 
mars  , apres  avoir  accordé  de.  rargent  ^..un,  con""- 
feil  au  jeune. Roi,  pour  radmlniflration  intérieure: 
& extérieure  du  royaume  , & fatisfadion  à plü-- 
fieurs  Princes  particuliers  fur  leurs  plaintes^- 
adrelîées  à ralTemblée,,  Il  fut,  facré  le  30,  mai 
même  année.6.  ■ , 

,Jffèmblé^  desr  Etats  généraux -y  Jhus  Lquîs.  XTL; 

Elle  fut  indiquée  en  i yod , ' pour  lé  i o-de- 
mai , dans  la^-ville^  de  Xours..  Le  Roi  y vint  pren-^- 
dre  féance  , le  r^  , accompagné  deS' princes. dut 
fang  , de;  quelques  cardinaux  , des. premiers,  fqi-^ 
gneurs.  des- grands- officiers „ de,  la,,  couronnes.^ 
Bricot:,  Chanoine  d.q;  Notre.-Dame  y paija.  îe:’ 
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premier  , comme  premier  député  de  Paris.  Ce 
fut  dans  cette  affemblée  que  le  Roi  reçut  avec 
appIaudilTemens  univerfels  , le  titre  glorieux  &: 
& fi  bien  mérité  du  pere  du  peuple  j le  mariage 
de  Madame  Claude;  fille  du  Roi,  avec  François 
de  Valois  3 duc  d’Angouîcme  & depuis,  Fran- 
çois premier,  y fut  réfolu. 

Affemhlée  des  Princes  & Notables  ^ à Lyon  ^ fou^ 
la  Reine  Mere  , pour  procurer  la  liberté  du 
Roi  /on  fils  , &,  pourvoir  au  joint  ù à la  dé- 
fiénfe  du  Royaume, 

SciPioN  Düpleix  nous  dit  qu*en  lyay,  la 
Reine  Mere , Louife  de  Savoie , convoqua  de  fa 
propre  autorité  une  AfTemblée  des  Princes  Ôc 
Notables  à Lyon.  On  y arrêta  qu' André  Doria , 
général  des  galeres , & le  fieur  de  la' Fayette, 
Vice  Amiral,  feroient  envoyés  vers  la  cote  de 
Naples  pour  ramener  en  France  le  Duc  d'Alba- 
nie , & l'employer  à la  défenfe  du  Royaume  5 
qu'on  donneroit  ordre  au  Marquis  de  Saluces 
de  quitter  Savone  , & de  revenir  pour  le  même 
objet , ce  qui  fut  exécuté  très  heureufement  ; 
qu'on  pourvoiroit  foigneufement  aux  garnifons 
des  villes  Frontières;  & on  y nomma  les  députés 
qui  dévoient  paffer  en  Efpag:ne,  pour  traiter 
de  la  rançon  & de  la  délivrance  du  Roi. 
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ji^jjeînhlés,  des  notdhles  a.  Cognac  ^ cîi  Angoumoîs  , 

- Van  i5%G,  fous  François  premier. 

Tout  eft  perdu  , horrriîs  Thonneur  ^ dlfoit 
François  premier , à la  duchefTe  d’Angoulême , 
api;ès  la  bataille  de  Pavie  , en  i J2J.  ( Perdue  le 
^4  de  février  ) ( i ).  ^ 

Selon  le  traité  de  Madrid,  il  avoit  été  con- 
venu entre  le  vainqueur  & le  prifonnier , que  le 
Roi  lui  céderoit , en  partie  , pour  fa  rançon , la 
Bourgogne  , Mâcon  & Auxerre , & que , dans 
le  cas  où  les  Etats  ne  confentiroient  point  à la 
celîion  de  ce  domaine  de  la  couronne  , François 
retourneroit  en  Efpagne  pour  s’y  conftituer , dé 
'nouveau,  prifonnier.  Pour  gages  de" cet  engage- 
ment, on  l’avoit  forcé  de  remettre  à Charles- 
Quint  y fes  deux  fils  aînés , François,  Dauphin, 
Henri , héritiers  préfomptifs  de  la  couronne.  U 
fut  relâché,  Charles-Quint  , qui  1 avo.it  accom- 
pagné , au  moment  de  la  féparation  , s’arrêta 
auprès  d’une  croix  placée  fur  le  grand  chemin  , 

( I ) Par  les  mauvais  confeils  de  Bonivet , qui  s’y  Et 
tuer  de  déferpoir. 

Le  malheur  des  Français  à cette  bataille  , dît  le  duc 
de  Parme,  eft  une  leçfn  pour  tous  les  généraux  , de  ne 
jamais  divifer  leur  s fo:  res  en  préfence  de  rennemi. 
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& lui»  tint  ce  difcours  : Mon  Frere  ^ vous  ^lès- 
lih/e  j tordre  en  e(l  donné  : tr  je  vous  jure  ^ foi  de. 
chevalier , que  quelle  que  foie  votre  répoafe  ^ je  ne  Ik 
révoquerai  pas.  Dites-moi  frahekement , fi  vous 
êtes  dans  V intention  d^ accomplir  toutes  les  claujes 
du  traité.  --  Je  yops promets , répondit  François  ^ 
que  je  nai  point  d’jaune  volonté  que  d^ctre  éter-_ 
nellement  votre  ami  & d'accomplir  tout  ce  ■ qui  -a, 
été  arrêté  entre  nous  ; f en  prends  à témoin  cette, 
croix  ; — je  vous  en  crois , dit  rEmpereu  r^  mais  fi 
vous_  manque'^  à cette  parole  , je  publierai  par-tou^ 
que  vous  en  ave^  ufé  lâchement. 

François  avoit  néanmoins  déjà  protefté  dans  fa 
prifon  contre  ce  traité  , Téchange  Ce  fît  ainfî  ?. 
au  milieu  de  la  BidafTqa  , qui  fépare  la  France 
de.  TErpagne , on  avoit  amené  un  grand  bateau 
yuide  i fur  les  deux  bords  de  fa  riviere  étoient 
deux  barques  pareilles  : dans  Tune  ^ entrèrent  les. 
deux  fils  de  François , Lautreç  qui  les  conduifbit , 
huit  gentilshommes  Français  ,,  armés  feulement 
de  leur,  épée  ; tandis  que  le  Roi  montoit  dans^ 
Fautre  , avec  Lannoi  , Alarcon  & huit  gentils- 
hommes  Efpagnqls  , armés  de  la  même  manmre. 
que  les  Français  : elles  abordèrent,  chaçune,  ua 
çd.té,  du  grand  bateau  vuide , ôc  %y  accrochèrent 
aumême.Lnftant.  En  recevant  des  mains  de  rautré 
les  deux,  fiis  de.  France  ^ Laropilul  remit:  le  Ro^ 
i^ns^qu’oA  à çe  majhpureux.  pere  fe  confo't 


latîbn  d'embraflèr  fes  enfants.  Abordé  fur  le  rly 
vage  où  l’attendoit  une  partie  de  fa  malfon  ^ Il 
s’élança  fur  un  cheval  turc  & partit,  Arrivé  à Co- 
gnac , lieu  de  fa  nalffance  il  convoqua,  non- 
pas,  des  Etats  généraux,  comme  font  dit  plu-t 
fieurs,Hiftoriens  , non  pas*  une  AlTemblée  de^: 
notables  , mais  de  notables.  En  î^'26.  Les  dé- 
putés des  différentes  provinces  du  royaume  s e-. 
tant  rendus  au  temps  Zi  au  lieu  de  la  convoca-i 
tion , le  I\oi  ouvrit  rAffemblée  a laquelle  affifr 
terent  de  la  part' de  l’Empereur  , Lanno.i  & Alar^. 
con.  Les  députés  de  Bourgogne  furent  les  pre- 
miers entendus  leur  oppofition  à la  ceffion  de 
leur  province  fut  formielle  ; toute  raffemblée  fuj? 
du  même  avis.  Le  traité  de  Madrid  fut  déclare 
nul  , comme  force'  , & fait  an  fréjiidice  du^ 
royaume,  ’ 

Nous  nous  flattons  d’être  audi  bon  Français; 
que  d’autres  ; mais  notre  patriotisme  ne  nous 
aveugle  point.  On  nous, permettra  une  courte  ré- 
flexion à ce  fujet. 

Le  traité  de  Madrid  pouvoir- il  ne  pas  être 
forcé  ? S’il  ne  l’eût  pas  été  , on  ne  î’auroit  point 
fait , fans  doute.  Un  autre  traité  quelconque  au- 
roit  été  également/ùrcé,  puifqu’on  ne  pouvoit  fe 
difpenfer d’en  faire  un , défavantageux,  pour  payet 
la  rançon  du  Roi,^  Renvoyé  fur  fa  parole , le  Roi 
jjfen  auroit  pasmpins^été  prifonnier  de  l’Empereur, 


& celui-cî  n’eût  pas  été  moins  le  maître  de  refu* 
fer  ou  d’agréer  le  traité  qu’on  lui  auroit  propofé.'^ 
Dans  tous  les  cas  poffibles  un  traité  ^evenoit 
nécefTaire;  par  conféquent  il  étoit  forcé , de  la 
part  de  ceux  qui  dévoient  en  fupporter  les  claufes 
Onéreufes.  On  dit  encore  qu’il  étoit  fait  au  jpré- 
judïce  du  royaume,  Aiïurément  il  y auroit  de  la 
folie  à croire  que  ce  traité  eût  dû  être  avanta- 
geux. Une  rançon  quelconque  eft  toujours  un 
préjudice  fait  à celui  qui  la  paye  ; fans  cela  elle 
ne  feroît  point  rançon. 

Pour  être  plus  exaâ:  , on'  doit  dire  que  le 
traité  de  Madrid  devenoit  nul,  non,  parce  qu’il 
avoir  été  forcé  ^fait  au  préjudice  du  royaume^ 
mais  parce  qu’il  portoit  fur  des  conditions  im- 
poflibles  à remplir  ou  pour  parler  clairement , 
parce  que  le  Roi  s’étoit  engagé , par  ce  traité  , à 
donner , ce  qu’il  ne  pouvoir  donner  ( la  Bour- 
gogne dont  il  n’avoit  que  l’ufufruit  ) ; & c’eft  ce 
xjue  les  députés  furent  oppofer  avec  raifon. 

François  chargea  les  dépurés  de  l’Empereur 
de  lui  offrir  deux  millions  d’écus  d’or,  en  échange 
du- duché  de  Bourgogne. 

Aff emblée  de  notables  à Paris , fous  le  même  Roi  3 
en  iSxj* 

L’iNFi.ExiBtE  Charles-Quint  retenoit  toujours 
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pnfonnlers  les  deux  fils  de  Franec.  François  pre- 
mier de  retour  à Paris  , ne  cefToit  de  ne'gocier 
avec  le  Roi  d’Angleterre  & les  Princes  d’Italie , 
pour  être  aidé.  L’accomodement  étoit  encore 
éloigné.  Il  convoqua  pour  le  i6  de  novembre, 

1 5*27  , un  autre  alTemblée  de  notables  , dans  la 
grande  falle  du  Palais. 

Au  jour  & à l’heure  indiqués , il  vint  prendre 
féance  fur  fon  fiége  royal  ; à fa\droite , le  duc  de 
Vendôme,  le  prince  de  Navarre,  le  comte  de 
Saint  Pol , le  duc  d’Albanie  , le  duc  de  Longue- 
ville , le  prince  de  la  Roche-fur-Yon,  & Louis  , 
prince  de  Cleves  : à fa  gauche  , le  cardinal  de 
Bourbon,  évéque  de  Laon,  le  cardinal'  de  Lor- 
raine , évêque  de  Metz , le  cardinal  Duprat.  Sur 
un  banc  moins  élevé  , les  quatre  préfidens  du 
Parlement  de  Paris  , les  premiers  préfidens  de 
Touloufe  , de  Rouen  , de  Dijon , de  Grenoble 
& de  Bordeaux  ; fur  deux  bancs  parallèles,  l’un 
à droite  , Anne  de  Montmorenei,  grand  maître, 
Philippe  de  Chabot,  amiral,  Robert  Stuart  d’Au- 
bigny  , capitaine  de  la  garde  Ecofiaife  , Jacques 
dé  Genouillac  , dit  Galiot_,  grand  écuyer  : l’autre, 
' à gauche , les  archevêques  de  Lyon  , de  Bourges , 
de  Rouen,  les  évêques  de  Paris,  de  Meaux,  de 
Lifieux  , d’Auxerre  , du  Pui  , de  Bazas  , &c. 
Dans  le  Parquet  inférieur , fix  maîtres  des  requêtes, 
les  confeillers  du  Parlement  de  Paris  , deux  ou 
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tFoî$  confeiîiçrs  de  chacun  des  autres  Parîemensi,.  • 
& enfin  les  prévôt  des  marchands  & écheyins.- 
de  Paris  : derrière  eux  , les  gentilshommes <de  la  ' 
Biaifon  du  Roi , un  grand  'nonrbre  des  fénéchaux, 
pu  baillis. 

Lorfque  tout  îe  monde  eut  place , îe  cardinal 
Duprat  J chancelier,  dit  : 35  levez  la  main  iurez- 
de  ne  rien  révéler  de  ce  que  vous  allez  entendre  : œ 
cnfuite  , le  Roi  prit  la  parole  &:  prononça  um. 
difcours  , plein  de  franchife  & de  cordialité  Fran*^. 
çaife,  qui  contient  toute  l’hiftoire  de  fon  régne 
fulqu^à  ce  moment  î. il  finit  par  demander  les  deuxr 
millions  d’écus  d^or,  dont  douze  cent  mille,  paya^-^ 
blesrur  le  champ  , & les  huit  cent 'mille  autres,  à: 
différées  termes,  fi  rEmpereur  vouîoit  les  accep-^ 
ter , & , dans  le  cas  où,  Charles  - Quint  l'es  re.fu- 
iêroit,  qu’on  cédât  la  Bourgogne  , ou  qu\)n  trou^- 
vât  bon  qu’il  retournât  fe  conftituer  prirônnîeF' 
à Madrid.  Je  no  veux  peint  ^ dirpit-iî“ , acheter^ 
ma  liberté  au  prix  de  celle  de  \ne^  en  fans  quifonp 
ceux  de  la  chofe  puMique^,  Je  puis  mourir  demain^ 
& au  lieu  d'un  Roi  vous  en  aune^  deux  à racket er^^ 

L’amiral  dè  Chabot  montra  î’aéle  d’abdica--. 

^ îion  que  le  Roi  avoit  cru  devoir  faire  généreufc^ 
ment  dans  fa  prifon  de  Madrid  , pour  dégagera- 
FEtat‘  . 

Après  quelques  jours  de  délibérations , qn  par-^- 
ticuîier , le  Cardinat  de  Bpur^bon^  pouvJeX.fer§^^^^^^ 


! > 


"offrît  à titre  de  don  gratuit  treize  cent  ^milîè 
' livres.  , , . " ' . ’ 

Le  Duc  de  ‘ Vendôme  ôtet  au  nom  des 
nobles,  préfents,  la, moitié  de  leurs  biens  , leurs 
épées,  ck  jufqu'à  la’derniere  goûte  de  leur  fang^ 
•&  demanda  qu’on  afl'emblât  la  noble  (Te  des  dif- 
férentes provinces  , en  alTurant  qu’aucun  gen- 
; tilhomme  de  France  , ne  penferôit  autrement 
lui,  V 

Le  premier  Fréfident  de  Seîve-,  pour  ^ la  ma- 
glllrature,  s’oppofa  au  départ  6e  à rabdicatioii 
du  Roi , demanda  que,  fans  diftinétion  , on  taxât . 
tes  Magidrats  comme  les  autres  citoyens , pour 
contribuer  à la  rançon  , & offrit  auffi  biens , corps 
& vie,'(ie  la  part  de  fes  confrères-. 

Les  Prévôt  des  Marchands  6c  Ecjievins  dè 
Paris  firent  les  memes  offres,  6c  qu’ils  vouîoient 
contribuer 'à  la  rançon  des  Princes,  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  les  autres  villes  du  Royau- 
me. Cette  féance  fut  terminée"  par  un  difcours 
prononcé  par  le  Roi , où  brilloient  fa  reconnoif- 
Lance , fa  magnanimité  6c  fon  attachement  pouf 
fes  fujets,^  ; ' ■ ' 

Trois  ans  après, 'la  fomnie  fut  acceptée,  les 
. Cnfans  de  France^  délivrés  , 6c  le  Roi  époufk 
Eléonore  d’Autriche,  fœur  de  Charles-Quint  ^ 
V»uve  d’Emanuél  de  Portugal 


^dle  du  régné,  de  François 


UTE  la  vie  de  ce  Roi  fut  employée  à fatîs^ 
-faire  fes  paillons,  à combattre  celles  du  jaloux  de 
ambitieux  Charles -Quint , des  eccléfiaftiques  6c 
desproteftans  ; tout  magnanime  qu’il  fe  montra 
dans  plufieurs  circonftances , il  eut  à fe  reprocher 
de  grandes  foiblelTes  , dont  la  plus  dângereufe  ^ 
Tamour , ou  plutôt  la  volupté , le  conduillt  au 
tombeau  , & qui  coûtèrent  beaucoup 
Royaume.  Cependant , à fa  mort,  TEtai 
point  auiïi  épuifé  qu’on  Taurolt  cru  ; on  trouva 
de  Targent  dans  les  coffres;  mais  les  impôts  étoient 
confidérablement  augmentés,  les  charges  de /la 
magiftrature  vénales,' fes  réclamations  méprifées  5 
les  grands  murmuroient  contre  le  fouverain  qui 
obéifloit  à des  maîtreffes  impérieufes , 6c  ne  les 
comptoit  eux-mêmes  pour  rien  dans  le  gouver-^ 
nement.  Le  peuple  écrafé,  fans  avoir  "été  en- 
tendu , gémifîbit , étolt  prêt  à fe  foulever.  Loui^ 
XII , le  fage  Louis  XII  avoit  travaillé  en  vain. 
Le  gros  garçon  avoit  tout  gâté  ; ( exprefïîon  de 
Louis  XII).  Ses  profufions  mal  entendues  ^ fes 
défaites , (es  viéioires  , même,  achetées  fi  cher  , 
tout  avoit  aggravé  le  mal.  Il  meurt,  le  dernier  de 
mars,  au  château  de  Rambouillet  15*47  > des  fuites 
d'une  maladie  d’incontinence  , au  moment  oè 


l’Etat  commençoit  à fe  remettre  de  fes  pertei# 
Son  fils  Henri-  II  lui  fucceda.  ^ 

Idée  du  régné  de  Henri  II,  ' / - 

V Henri  II  monta  fur  le  trône,  le 31  de  mars 
13*47  , âgé  de  25?  ans.  Avec  moins  de  bonnes 
qualités  que  fon  pere  & plus  de  foiblefles  , 
il  fait  naître  de  nouveaux  troubles.  Partage 
entre  une  maîtreffe  imperieufe  & des  favoris  am- 
bitieux, il  vit  fa  Cour  divifée  par  cinq  fadions, 
. La  célébré  Diane  de  Poitiers  abufoit  de  fon  crédit 
' pour  fatisfaire  fon  avidité  infatiable.  Le  Conné- 
table de  Montmorenci,  zélé  catholique,  profî- 
toit  de  la  confiance  & de  l’autorité  qu’il  avoit 
recouvrée  pour  écrafer  les  Huguenots;  le  Ma- 
réchal de  Saint  André  ne  fongeoit  qu’à  pourfuivre 
les  ennemis  de  l’Etat,  les  Guifes  à dominer,  & 
Marie  de  Médicis  à conquérir  pour  elle  même  la 
fouveraineté;  Henri  II  n’étoit  au  fond  qu’un  Roi 
fainéant  , 'dont  le  régne  rappelloit  celui  des 
anciens  Maires  du  Palais. 

Ni  les  réglemens  fur  le  luxe  en  1J47 , & (ùr 
les  finances  , par  les  foins  du  Connétable  de 
Montmorenci;  ni  les  impôts  indireds  de  l’aug- 
mentation des  marcs  d’or  & d’argent  ; ni  l’Edit 
de  Château  Priant,  contre  les  rélormés  en  I5'5'i  ; 
ni  la  création  d’environ  foixante  fieges  préfidiaux 


^ i^ur  occafionna  la  vente  de  près  de  fii: 
fcent  offices  ni  les  tentatives  fur  le  rétabliffemènt 
de  rancienne  jurifdiüion  eccléfiaftique  ; ni  leS- 
trois  ' millions  offerts  , dans  la  même  ahnee  , & 
payés  par  le  clergé  dans  frx  mois,,  pour  acheter 
î’édit  qui  lui  rendoit  cette  jurifdidion  dans  toute 
l'étendue  qu  elle  avoit  auparavant  l’ordonnancé 
de  iJ39;  ni  les  e'dits  burfaux  imaginés  eh  i^S3  , 
par  le  Cardinal  Jean  Bertrand  ou  Bertrandi , pre» 
mier  Gârde-des-Sceaüx  en  titre  d'office;  ni  ceux 
de  lyyqj  fuivis  de  l’établifTement  des  fémeftres 
dans  le  Parlement  /ni  ceux  de  lyyj  'qui  érigerent 
lès  tables  de  marbré  Ôc  ün  grand  nombre  d’of- 
fices des  Eaux  &■  Forêts  ^ l’établifTement  des 
premières  églifes  réformées  en 'France  ^ moins, 
encore  lé  projet  odieux  d’établir  le  tribunal  dé 
l’inquifition  ; ni  la  création  de  nouveaux  offices^ 
& l’augmentation  deà  préfidiaux  en  lyy/  > 

'he  put  remédier  aux  maux; 

La  France  tenoit  par  l’EcofTe  fort  ancienne 
amie  , l'Angleterre  enchaînée  ; le  Duc  de  Som- 
faierfet , proteéteur  de  ce  Royaume  , avoit  re- 
pris avec  la  plus  grande  chaleur  le  projet  d y 
ajouter  l’Ecofîe  par  le  mariage  d Edouard , fort 
neveu  & fon  pupille  , avec  la  jeune  Marie  Stuart  ^ 
en  L’année,  fuivante , le  Monarque  Fran- 

sçols  fait  enlever  la  PrincefTe  à Edimbourg^  par 
' i'e  Seigneur  d’Effé  ^ à la  tête  d’une  armée  de  fix 

mille 


,,,  , '^4ÿ. 

mîîîe  Sommes;  cette  conquête  enîevoit  aüxÀn» 
glols  la  Couronne  d’Ecoflè.  Boulôgne  reconquis 
amena  la  paix  , dont  le  tiaîté  fut  figné  à Âniieniè 
en  lyyo;  Tannée  précédente  , Henri  II  avoit 
rcnôüvellé  alliance  avec  les  SuifTes. 

L’ennemi  le  plus  implacâble  de  la  France  ^ cet 
Empereur,  dont  Tambition  arpiroit  à la  Mônat» 
chie  univerfellê  ^ Charîes-Quint,  tourmentoit  con- 
tinuellement ce  Royaume  ; il  ne  put  arracher 
en  ij'5'2  , Mets  3 à la  valeur  prudente  de  Fran- 
çois de  Lorraine  , Duc  de  Guife  , viétorieux 
à Rend  en  15*54  5 les  trois  Evéchés  furent  réunii 
à la  France  en  îjfj';  mais  elle  avoit  perdu  m 
15*53  Thérouane  & Flesdin.  Trop  peu  viélorieufè 
‘encore,  elle  éfôit  fur  lé  point  de  rendre,  à TEm- 
jpereur,  fon  premier  afcendant^  lorique,  fîngulier  eü 
tout , cet  Empereur  abdiqua  d’abord  en  1555' 
fes  Couronnes  d’Efpagne  & dé  Sicile,  en  faveur 
de  Philippe  II , foil  fils  , & Tannée  fuivante  , lé 
fceptre  impérial  en  faveur  de  Ferdinand  ^ fon 
frere;  rriais  ce  partage  ^ én  divifant  la  vafte  pulL 
fancé  dé  Charles-Quiht , ram^erta  peu  à peu  Té- 
quiîibre  de  l’Europe  qu’elle  avoit  rompu.  La  trêve 
de  Vaucelles  âuroit  ^ fans  doute,  amené^une  paix 
générale  ; mais  un  Pape , Paul  IV , furieux  d’a- 
Voir  été  travetfé  dans  fon  éleélion^par  l’Empe- 
reur,'pourfuivit  la  maifon  d’Autriche;  Sous  Tappât 
d’une  couronne  que  fes  prédécefTeurs  avoient  déjà 
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donnée  injuftement  à trois  Princes  Français , il 
féduit  encore  le  foible  Henri  II , & Pengage  à 
fe  déclarer  contre  Philippe  II.  La  guerre  s’ouvre 
du  côté  de  la  Sicile  & des  Pays-Bas.  Philippe 
fe  'défend  courageufement  des'  deux^  côtés.  La 
France  perd , le  lO  d’août  lyyv,  la  fameufe  ba- 
taille de  Saint  Quentin.  Mon  fils  eft-il  à Paris  , 
dit  Charles-Quint , du  fond  de  fa  retraite  , en  ap- 
prenant cette  nouvelle?  Le  vainqueur  y feroit  en 
effet  parvenu  aifément  au  milieu  de  la  conftcrna- 
tion  générale  qui  affligeoit  le  Royaume.  Au 
fléau  terrible  de  la  guerre  fe  joignit  un  été  fec  & 
brûlant , qui  n’ayant  donné  que  de  foibles  moif-^ 
fons  & fort  peu  de  légumes  , avoit  occafionné 
la  cherté  des  vivres.  Henri  II,  pour  confoler  fon 
peuple , eut  recours  à la  protedion  du  Très  haut. 
On  ordonna  une  proceflion  générale  où  l’on  por- 
teroit  les  reliques  de  toutes  les  églifes  de  Paris , 
& à laquelle  il  vouloir  aflifter  avec  toute  la  fa^ 
mille  royale.  Mais  l’Etat  étoit  toujours  épuifé  & 
fes  befoins  étoient  urgents.  Le  ciel  n’avoit  point 
fait  de  miracles  pour  tirer  le  Royaume  de  la 
crife  où  il  fe  trouvoit.  On  imagina  l’AfTemblée 
desnotables,  c^eft-à-dire  des  principaux  de  l’Etat, 
pour  engager  encore  le  peuple  à fubvenir  aux 
néceflités  preflàntes.  Le  peuple  ! qui  pourroit  ne 
pas  prononcer  ce  mot  avec  refpeél:  & attendrif- 
fepaent  ! oui , le  peuple  le  plus  pauvre  eft  le  plue 
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utile;  il  ne  s’agît  que  de  pouvoir  rintéreiïer.  Et? 
quel  peuple  efl:  plus  facile , plus  généreux  de 
plus  attaché  à fon  Roi  que  le  peuple  François  ? 
il  falloit  de  Ton  Le  peuple  François  avoit  plus 
encore j puifqu’il  avoit  un  cœur  ouvert  à Fon 
Roii  La  contribution  ne  foufFrit  aucune  diffi*- 
tulté* 

Ajjemblée  des  Notables  fous  Henri  IL 

L’Assemblée  fe  tint  à Paris  en  ijjS , dan^  la 
faîle  de  Saint  Louis,  au  Palais.  Les  trois  ordres  du 
Royaume  y Furent  appellés.  Le  Roi  y appella 
aufïî  des  députés  de  toutes  Fes  Cours  de  Parle-^ 
mens.  Ce  qui  Forma  un  quatrième  ordre  appelle 
de  la  jufiiee.  Bienveillance  ou  plutôt  attention 
utile  & nécefTaire  > dont  Jeab  de  Saint  André , aii 
nom  de  la  magiftrature,  n’oublia  pas  de  témoin 
gner  au  Roi  la  plus  vive  recOnnoifTanceé 
- Le  Cardinal  de  Lorraine  patla  pour  l’Eglife  ; 
le  DucdeNeverspourla  nobleffe;  André  Guilleret 
pour  le  tiers  ordre , & le  Cardinal  Bertrand  fit 
la  clôture  de  la  Féance*  ■ 

Confeil  extraordinaire^  à Fojitainebteaii , Etats  gé^ 
néraux  , AJfemblées  provinciales , fous  Fran^ 
fois  IL 

Les  troubles  Fcaildateux  & füneftes  cauFés  dans 
lè  Royaume  par  les  pfoteftàns  , occafionnerent 
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dans  Tantiee  t^6à^  fous  le  Roi  François  îî,  UH 
confell  extraordinaire,  à Fontainebleau,  une  con- 
vocation d’Etats  généraux , dont  l’ouverture  fut  - 
fixée  au  iode  décembre,  dans  la  ville  de  MeauXj 
& plufieurs  AlTemblées  provinciales.  La  mort  du 
Monarque  interrompit  tout. 

Etats  généraux , fous  Charles  iXt 

ArœenT  , réforme  de  l’admlniflration  delà  juf^ 
tice  & des  Finances,  tolérance  des  Huguenots | 
tels  furent  les  motifs  des  Etats  généraux  tenus 
fous  Charles  IX  en  i;éo , i;6i,  iféa,  1563 
& 1^66, 

A Orléans  en  iy<5o,  de-là  l’ordonnance  pour 
la  réformation  du  Royaume  appellée  îOrdon- 
•nance  d' Orléans. 

En  lydi  , à Pontoife , continuation  des  Etats 
généraux  d’Orléans.*L’ouverture  dans  l’Abbaye 
' de  Juvify  , pour  le  corps  des  Evêques , le  20 
juillet;  à Pontoife  pour  les  deux  autres  ordres, 
au  commencement  d’aoùt  ; préfident  du  cierge 
le  Cardinal  de  Tournon  , &c.  Réfultat , établif* 
fement  d’un  droit  fur  les  boiffons  , par  fix  ans 
fimplement , évalué  à 1,200,000  livres  par  an. 

En  lyéo,  à Saint  Germain  en  Laye;  cette 
Affemblée  étoit  compofée-  des  Princes  du  Sang  i 
des  principaux  Magiftrats  des  divers  Parkmens 
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in  Royaume,  des  grands  Officiers  de  ta  Coït- 
fonne,  des  Confeillers  d^Etat  & des  Maîtres  des 
requêtes.  De-lk  l'Eric  de  janvier^,  pour  la  tolé- 
rance des  Huguenots,  Permis  à eux  de  s’âfTem- 
bler  fans  tumulte,  hors  des  murailles  des  villes^ 
pour  y pratiquer  les  exercices  de  leur  religion  ^ 
jufqu’a  la  publicatiorr  des  décrets,  du.  Concile 
général,  ' ^ 

£11^1763  ordonnance  de  Rouffilîon-,  portant 
réglement  fur  le  fait, de  juftice. 

Il  faut  lire  le  difcours  du  Chancelier-  de 
pital , de  Quintïn  , célébré.  ProfeiTeur  de  Füni- 
verfité  de  Paris,  orateur duxîergé„  du  baron  de: 
Rochefort  pour  la  nobleffie , & de  Lange  , pour 
lé  tiers  état,.  On  n’en  trouve  que  des  abrégés, 
trop  fuccints  dans  la  brochure  qui  vient  de  pa— 
r.oître,  intituiée  r Motifs.-  & Réfulïat  des  AJJem- 
hUes  nationales  , ' Garnier  continuateur  de 

Veîîy  dans  FHiftoire.  de  France,  les  rapporte  fort, 
âu  long./  _ 

En  i^66. , Etats  à Moulins,  pour  remédier  aux: 
défordres  de  Fadminifbation  &.  aux  troubles  de, 
FEtat,  caufes  autant  parles  difputes  de  religio.a 
que  par  les,  hairtes  des.  maifocs  de  Guife,.  de 
Châtillon  6c  de  Montmorenci-;,  delà.  Vordonnance- 
de.  Moulins^  la.ricoiîclUation  de  ces, maifonso. 

ÎLÏÏÎ 


Etats  généraux  Jbus  Henri  I//, 

En  1576  & 1577  , première  féançe  le  6 dq 
décembre  à Blois , dans  la  grandç  falle  du  Châ^ 
teau  , toujours  au  fujet  des  troubles  caufés  par 
les  prétendus  réforrnés  , (nom  fjui  lui  avoil;  été 
confacré  par  le  dernier  Edit  de  mai  ).  Le  Roi 
parla  très  pathétiquement  fur  la  qéceilké  de  réta- 
blir la  paix,  la  religion,  la  juftice  & Tunion.  Lq 
Chancelier  appuia  beaucoup  fur  la  puilTance  du 
Roi  & fur  le  befoin  d*un  fubfide  de  deux  millions, 
La  première  chofe  que  les  orateurs  de$  trois 
ordres  '"y  mirent  fur  le  tapis , fut  la  révocation 
du  dernier  édit  de  janvier , dont  nous  venons 
de  parler , concernant  la  tolérance  des  Hugue- 
nots, &c,  Il  ne  fut  point  queftion  de/éformatioi> 
de  l’Etat.  La  publicité  de  religion  accordée  aux 
prétendus  ;^ôr/7zéj, parut  être  le  fçul  niai.  L’inten- 
tion du  Roi  eût  été  de  %iodifier  feulement  cet 
édit,  ôf  de  le  reftraindre,  en  certains  points, 
dans  la  crainte  de  révolter  de  nouveau  les  pro- 
teftans , s’il  le  fiipprimpit  en  entier,  Le  Roi  de 
Navarre  après  bieii  des  députations  qu  on  lui  avoit 
faites  en  Guienne  , y avoit  enfin  confenti ,-  mais 
la  ligue  ne  vouloit  point  de  modifications  ; le 
Roi  choifit  çe  parti.  Il  fut  confirmé  & figné  en 
1^77?  î ^ parut  plus  alors  onq 


vconfédératlon  féditleufe,  mais  un  ade  authentique 
de  patriotifme. 

Tout  exercice  de  religion  tant  public  que  par- 
ticulier , fut  donc  abfolument  interdit  aux  Cal- 
viniftes.^La  guerre  recommença,  & finit  pref- 
quaufiuôt  par  un  nouvel  édit,  donné  à Poitiers, 
qui  rétablifibit  la  prétendue  réforme  dans  les  ' 
droits  qu  on  lui  avoit  accordés.  / 

Ces  Etats  donnèrent  aufii  lieu  à l’ordonnance 

13*79  > laquelle , quoique  datée  de  Paris, 
publiée  trois  ans  après  les  Etats  de  Blois,  a été 
appellée , ordonnance  de  Blois , parce  qu’elle  fut  ' ’ 
drefîee  fur  les  cahiers  de  ces  Etats. 

• Les  deux  millions  demandés  furent  refufés. 

• Depuis  lySS  jufqu’en  13*89,  il  y eut  encore 
une  Afiemblée  d’Etats  à Blois. 

Les  Cardinaux  de  Bourbon  & de  Guife,  & en 
leurabfence  l’Archevêque  de  Bourges,  préfiderent 
pour  le  clergé  ; le  Comte  de  BrifTac  & le  Baron 
de  Marillac  pour  la  nobleiïè,  & Michel  Mar- 
teau , Prévôt  des  Marchands  , pour  le  tiers  état. 

L’ouverture  s’en  fit  le  16  d’odobre  dans  la 
grande  falle  du  château,  par  un  difeours  que 
prononça  le  Roi , pour  inviter  tous  les  ordres  à 
remédier  de  concert  avec  lui  aux  troubles  du 
Royaume  , & aux  défordres  de  l’admimilration 
de  jiiftice  & finances. 

Plaintes,  de  la  part  de  la  noblefie,  du  mépris 
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qu'on  luî  témorgnoît,  de  ravancemeni  des 
de  néant  6c  de  la  libéi'alité  royale  enyers  deu3^, 
pu  trois  mignons. 

De  la  part  du  clergé^  de  rex^élion  des  dé*- 
çimes  de  du  mauvais  emploi  des  deniers. 

De  la  part  du  tier§-état , de  l’excès  des  tailles 
^ des  impôts.  La  diminution  alloit  a fix  millions^ 
Tous  les  ordres  en  un  mot , demandaient  la 
fupprelîion  des  offices  de  finances  & de  juflice 
inutiles  5 l’aboUtion  de  la  vénalité  oes  çbarges^ 
k modération  des  tailles. 

(Quelques-uns  demandoient  lereélion  dune 
çhambre  de  juftice  , pour  rechercher  ^ réprimer 
les  vexations  des  financiers , & appliquer  les  cour 
fifeations  à l’acquit  des  dettes  publiques,  & re- 
tranchement des  penfions  , rexpulfion  des  comé-r. 
diens,  des  magiciens  , des  prêtres  lafcifs,  k dé-. 
penfe  des  étoffes  d’or  & d’argent,, 

Réfukat  5 quelques  articles  auquel  le  Roi  fit 
«iroit  & le  rabais  du  quart  des  tailles. 

En  i5’93  5 le  Duc  de  ?»iayenne  affembla  a Paris, 
de  prétendus  Etats  génémux  ^ où  l’on  propofa 
vainement  d’'abpHç  k 'loi  falique..  Comme  entra 
les  trois  ordres,  il  n’y  avoit  que  celui  de  la  no- 
bleffe , qui  fut  dévoué  au  Duc  , U qu’il  y avoit. 
■ peu  de  noblellè  confidérable  à cette  Affembîée^ 
|l  propofa  pour  fortifier  fon  parti  3 d’ajouter  deux 
Claveaux  ordres  aux  %utres,  favoip,  çeju^ 


des  Seigneurs,  & celui  des  gens  de  robe  ou  du 
Parlement;  ce  qui  fut  rejette;  ces  Etats  furent 
caffés.pat  arrêt  du  Parlement  du-  3Q  de  mai 

' AffenibUe  des  Notables  fous  Henri  IF  , en 
tSgS. 

Cette  A,iremblée  le  tint  à Rouen  , parce  que 
la  contagion  étoit  dans  Paris. 

Demande  d’argent  & pacification  des  troubles, 
du  Royaume,  que  le  proteftantifme  entretenoit 

toujours. 

Le  difcours  que  prononça  dans  cette  AiTem- 
fée  le  bon  Henri  IV,  eft  un  témoignage  écla- 
tant de  fa  bonté  & de  fa  confiance  dans  les 
Etats,  les  lumière^  des  notables  de  fan  Royau- 
me, ainfi  que  te  devôîaement  connu  du  peuple 
françois  pour  fes  Rois. 

Réfüîtat  de  rAiïembîée  ; fufpenfion  des  gages 
ets  officiers  pour  une  année  , impoGtion  dun  foî 
pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en-, 
treroient  dans  les  villes^  cîofes  , excepte  fur  le 
bled, 

Ce  fut  à Rouen  que  le  Roi  reçut  Tordre  de 
la  Jarretière  que  la  Reine  Elifabeth  lui  envoya  par 
k Çômte  4e.  Sçherpsberu  > 
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'AffemhUt  des  Etats  généraux  Jous  Louis  XIIL 

Le  Roi , n ayant  été  déclaré  majeur  que  depuis 
le  2 du  même  mois , Marie  de  Medicis  confer- 
voit  encore  toute  fon  autorité  ; elle  manda  les 
Etats  à Sens,  au  premier  feptembre , d’autres 
difent  au  25*  d’août,  & les  fît  enfuite  transférer,  à 
Paris,  au  2y  oélobre  fuivant. 

Le  Roi , ou  la  Reine  Marie  de  Medicis , avoit 
ordonné  que  le  clergé  s’afTemblât  aux  Auguftins, 
la  nobîeûb  aux  Cordeliers , & h tiersÆtat  dans, 
rhôtel- de -ville  ; mais  la  noblefTe  & le  tiers- 
Etat  demandèrent  permiffion  de  s’afTembîer  aufïi 
aux  Auguftins  , afin  que  les  trois  ordres  pufTent 
conférer  enfemble  ; ce  qui  leur  fut  accordé* 

La  chambre  du  clergé  étoit  compofée  de  cent 
quarante  peifonnes,  dont  cinq  cardinaux,  fept 
archevêques  , & quarante-fept  évêques. 

Cent  trente-deux  gentilshommes  çompofoient 
la  chambre  de  noblefTe. 

Celle  du  tiers  - Etat , où  préfidoit  le  prévôt 
des  marchands,  étoit  compofée  de  cent  quatre- 
vingt-deux  députés , tous  officiers  de  juRice  ou 
de  finance, 

_ L’ouverture  s’en  fit  le  27  odobre  , après  un 
jeune  public  de  trois  jours,  & une  procelîîon  fo- 
leranelle  ; l’alTemblée  fe  tint  au  Louvre , dans  la 


grande  falle  derhotel  de  Bourbon  ; le  Roi  y fiégea 
(bus  un  dais  de  velours  violet , fem'é  de  flours- 
de-Iys  d'or  , ayant  à la  droite  la  Reine  , (à  mere , 
aflife  dans  une  chaife  à dos , & près  d'elle , Eli- 
fabeth,  première  fille  de  France  , pramKe  au  Roi 
d’Efpagne , & la  Reine  Marguerite. 

A la  gauche  du  Roi  , étoit,  Monfieur,  fon  frere 
unique,  & Chriftine,  fécondé  fille  de  France. 

JLe  grand  chambellan  étoit  aux  pieds  de  fa  ma- 
jefté,  le  grand maître  le  chancelier  a 1 extré» 
mité  dumarche-pied , le  maréchal  de  Souvré,  les 
capitaines  des  gardes,  & pîufieurs  autres  pe-rlon- 
nés  étant  derrière , joignant  leurs  majeftés. 

' Les  princes , les  cardinaux  , les  ducs , étoient 
placés  des  deux  côtés. 

Aux  pieds  du  trône , etolt  la  ta'ole  des  feerv,- 
taîres  dMtat  ; à leur  droite , étoient  les  confeillers 
d'état  de  robe  longue , & les  maîtres  des  requêtes; 
à leur  gauche , les  confeillers  de  robe  courte  , 
& tout  de  fuite , les  bancs  des  députés  des  trois 
ordres.  Les  eccléfiaftiques  occupoient  le  cote  di  oit 
la  noblelîe , le  côté  gauche , le  tiers-Etat  étoit 
derrière  eux. 

Le  Roi  dit  en  peu  de  mots , que  fon  but  étoit 
d’écouter  les  plaintes  de  fes  fujets  , & de  pourvoir 
à leurs  griefs. 

Le  chancelier  parla  enfuite  de  la  fituation  des 
afiF4lre$  j puis  ayant  pris  l'ordre  du  Roi  > il  dît 
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9UX  dépütés  que  fa  majefté  kur  permettoît  de. 
^efîer  le  cahier  de  leurs  plaintes  & demandes^ 
& qu  elle  promettoit  d'y  répondre  favorablement* 
Les  trois,  ordres  firent  chacun  leur  harangue 
les  députés  du  clergé  & de  la  iiobiefie  debout  & 
découverts^  le  prevdt  des  marchands  à genoux 
pour  le  tiers  Etat , après  quoi  cette  première  féance. 
ç’efi:  terminée. 

L archevêque  de  Lyon  étoît  orateur  du  cierge  , 
le  baron  du  Pont-Saint-Erprit^  dela  nobleife.,  èc. 
Robert  de  Miron , prévôt  des  marchands  de  Paris 
du  tiers-Etat^ 

Dans  rintervalle  du  tems-'qui  s'écoula  jufqu'à 
la  féance  fuivante  , la  Cour  prit  des  mefures  pour 
divifer  lès  députés  des  diiférens  ordres,  en  lesern 
gageant  à procurer  chacun  des  articles  de  réfor- 
mation que  Ton  ptévcyoit  qui  feroient  contredits: 
par  les  députés  des  autres,  ordres;,  on  s'attacha, 
fur  tout  à écarter  les  demandes  du  tiers  - Etat 
que  Ton.  regardoit  comme  le  plus  difeile  à- 
gagner.  ' 

On  fe  .ralTen-ibla  le  ^ novembre  fuivant  ; le  cîergo 
demanda  la  publication  du  concile  de  Trente  l'â^^ 
noblelTe,  rabolition  de  la  paillette,  ^ tiers- Et  ai,. 
le  retranchement  des  tailles., 

L'Univerfité  de  Paris,  qui. voulait  avoir  feanc©^ 
dans  la'chambre  des  députés  dû  clergé  donna  à cet 
effet  fon  cahier  mais  i.ï  fut  reietté,  comme.  n%ax*t 


pas  fait  de  concert  entre  les  quatre  Facultés  qui 
étoient  divifèes  entr’ellesi 

La  noblefTe  & le.  clergé  prirent  tie-îà  occafion 
de  demander  la  réformation  des  Univerfités^  & que 
les  Jéfuitès  fudent  admis  dans  celle  de  Paris,  a 
condition , entPautres  chofes.,  de  fe  foumettre  aux 
ilatuts  de  cette  Univerfité^mais  cela  demeura  fans 
effet  J les  Jéfuitès,  n^ayant  pas  voulu  fe  foumettre 
aux  conditions  que  Ton  exigeoit  d’eux. 

''  On  demanda  enfuice  l’accomplifTement  du  ma- 
riage dû  Roi,  avec  rinfante  d’Efpagne  ^ de  celui 
de  madame  Elifabeth  de  France,  avec  le  prince 
d’Efpagne. 

* Les  trois  ordres  qui  étolent  divifés  fur  plufîeurs' 
objets  , fe  réunirent  tous  pour  un  , qui  fut  de 
demander,  fétabîifTement  d’une  chambre  pour  U 
recherche  des  malverfations  commifes^  dans  les 
finances;  mais  la  Reine  éluda  cette  propofition* 
Il  y en  eut  une  autre  bien  plus  importante  qui 
fut  faite  par  les  députés  du  tiers-Etat^  pour  arrêter 
le  cours  d’une  dodrine  pernicieufe  qui  paroiiToiÉ 
fe  répandre  depuis  quelque  tems,  tendante  à atta- 
quer f indépendance  des  Rois , par  rapport  à leur  ^ 
temporel. 

■ L’article  propofé  par  le  tiers-Etat , portoit  quô 
le  Roi  feroit  fupplié  de  faire  arrêter  en  raflem- 
blée  des  Etats  généraux,  comme  une  loi  invio- 
lable & fondamentale  du  royaume,  que  le  Roi  étant- 


ij8 

teconnu  fouveraln  en  France  ^ Sc  ne  tenant  fon 
autorité  que  de  Dieu  feul,  il  n*y  a fur  la  terre 
aucune  puifîance  fpirîtuelle  ou  temporelle , qui 
ait  droit  de  le  priver  jde  fon  royaume,  ni  de  dif- 
penfer  ou  d’abfoudre fes  fujets,  pour  quelque  caufe 
que  ce  loit,  de  la  fidélité  & de  robéifiàncc  qu’ils 
lui  doivent  ; que  tous  les  François,  généralement^ 
tîendroient  cette  loi^pour  fainte , véritable  & con- 
forme à la  parole  de  Dieu  , fans  nulle  diftindion  , 
équivoque  ou  limitation  , qu’elle  feroit  jurée  par 
tous  les  députés  aux  Etats  généraux,  & défor-^ 
mais  par  tous  les  bénéficiers  & magiftrats  du 
royaume',  avant  que  d’entrer  en  pofl'elîion  de 
leurs  bénéfices  ou  de  leurs  charges  : que  l’opi- 
nion contraire,  aufli  bien  que  celle  qui  permet 
de  tuer  ou  de  dépofer  les  fouverains , & de  fe 
révolter  contre  eux , pour  quelque  raifon  que  ce  ‘ 
foit,  leroient  déclarées  faulfes,  impies,  détefta- 
bles  & contraires  à l’établiflement  de  la  monar- 
chie Françoife  , qui  dépend  immédiatement  de 
Dieu  feul;  que  tous  les  livres. qui  enfeigneroient 
cette  mauvaife  dodrine  , feroient  regardés  comme 
féditieux  & damnables  ; & enfin  que  cette  loi*  ^ 
feroit  lue  dans  les  cours  fouveraines  & dans  les  tri- 
bunaux fubalternes , afin  qu’elle  fût  connue*&  reli^ 
gieufement  obfervée. 

Les  partifans  de  la  dodrine  pernicieufe  que  cet 
article  avolt  pour  objet  de  condamner  , fe  don-’ 


nerent  tant  de  mouvement , qu’ils  engagèrent  les 
députés  du  clergé  & de  la  noblefîe  à s’oppofer 
à la  réception  de  cet  article,  fous  difFérens  pré- 
textes frivoles  ; comme  de  dire , que  , fi  Ton  pu- 
blioit  cet  article,  il  femblcroit  que  l’on  eût  juf- 
qu’aîors  révoqué  en  doute  l’indépendance  de  la 
couronne  ; que  c’étoit  chercher  à altérer  l’union 
qui  étoit  entre  le  Roi  & le' Sainte Pere,  & que 
cela  étoit  capable  de  caufer  un  fchifme. 

Le  cardinal  Duperron  qui^fut  député  du  clergé 
pour  aller  débattre  ceP  article  en  la  chambre  du 
tiers-Etat  , pouffa  les  chofes  encore  plus  loin  ; 
il  accordait , à la  vérité , que  pour  telle  caufe 
que  ce  foit , il  n’eft  pas  permis  de  tuer  les  Rois,' 
& que  nos  Rois  ont  tout  droit  de  fouveraineté" 
temporelle  en  leur  royaume  : mais  il  prétendoit" 
que  la  propofition  , qu’il  ny  ait  nul  cas  auquel  les 
fujets  puijfent  être  abfous  du  ferment  de  fidelité 
quils  ont  fait  à leur  prince  ^ ne  pouvoir  être  reçue 
que  comme  problématique. 

. Le  préfident  Miron , pour  le  tiers-Etat , défendit  * 
la  propofition  attaquée  par  le  cardinal. 

Cependant  les  députés  des  deux  autres  ordres 
parvinrent  à faire  ôter  du  cahier  l’article  qui  avoit' 
été  propofé  par  le  tiers-Etat;  & au  lieu  de  cet, 
article , ils  en  firent  inferer  un  autre , portant  feu- 
lement que  le  clergé  abhorroit  les  entreprifes  faites 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit,  contre 


\ès  périonnes  facrées  des  Rols  ; &'  que  pour 
per  la  luauvaife  doctrine  dont  on  a parlé , le  Roi 
feroît  fupplié'  de  faire  publier  en  fon  royaume  ^ la 
quinzième  fedion  du  concile  de  Confiance. 

Les  manœuvres  qui  avoient  été  pratiquées  pouf 
Elire  ôter  du  cahier  Partiel e propofé  par  iQUefs-Etat^ 
exciterént  le  zèle  dü  Parlement.  Les  gens  du  Roi 
remontrèrent , dans  leur  requifitoif e,  que  c’étoit  une 
maxime  de  tout  tems  en  France , que  le  Roi  ne  re- 
connoît  aucun  füpérieur  au  temporel  de  ion 
royaume  j que  Dieu  feul;  que  huilé  perfonne  n^a 
droit  de  difpenfef  les  fujets  de  fâ  majefté  ^ de  leur 
ferment  de  fidelité  & d’obéifTance  ^ ni  de  le  (ufpen- 
dre , priver  ou  dépouiller  de  ion  royaume  ^ encore 
inoins  d’attenter  ou  faire  attenter , par  autorité  ^ 
foit  publique  ou  privée  ^ fur  les  perfohnes  facrées 
des  fouverains  ; ils  requirent  ^ en  conféquence  ^ 
que  les  précédens  arrêts  intervenus  à ce  fujet  y 
lullent  derechef  publiés  en  tous  les  fieges^  afiri 
de  maintenir  ces  maximes  ; fur  quoi  la  cour  rendit 
iih  arrêt  conforme  au  requifitoire  des  gens  dû 
Roi.. 

Les  divifîons  que  cette  affaife  ôccafionna  entre 
les  députés  des  Etats  y firent  prefTer  la  préfentatiori 
des  cahiers , afin  de  rompre  Paffemblee  ; 1 annoncé 
en  fut  faite,  le  13  février  lôiy,  avec  la  mêmë 
pompe  que  Pouverturej 

jàjfemhiéà 


Ajfemhtée  dès  Notables  y fous  te  mémei 

Elle  fut  convbquée- poui*  le  mois  de  rioveitl' 
bre  1617,  & l’ouverture  n’en  fut  faite,  par  le  Roi^ 
que  le  4 décembre  fuivant , dans  la  grande  falle 
de  l’archevêchéi  Gafton,  Monfieur , duc  d Anjou ^ 
âgé  Jeidement  de  neuf  ans  ÿ y pr'éfida  en  1 ab-^ 
fence  du  Roi  ; il  étôit  aflifté  des  cardinaux  Du- 
perron  &ide  la  Rochefoucault , du  duc  de  Mont- 
bazon  , & du  comte  de  BirifTaCi 

Difpute  entre  la  noblefTe  & le  paribment , pour 
la  préféance  ^ terminée  par  le  Roi,  en  faveur  de 
la  noblelTej  qu’il  fit  placer  à fes  côtés* 

Henri  II , prince  de  Condé , mécontent  des 
afîidüités  du  Roi  Heiiri  IV  , auprès  de  la  prin- 
celfe^  fon  époufe^  s’étoit  retiré  de  la  cour  avec 
ellCj  dans  le  pays  étranger,  en  i(5io,  pour  fau- 
Ver  fon  honneur.  Revenu  à la  cour  le  28  juillet 
1616,  il  fut  arrêté  èc  emprifonné  le  premier  fep- 
tembre  fuivant.  On  le  foupçonnoit  d’avoir  voulu 
trahir  la  France  & d’entretenir  avec  l’Empire  des 
liaifons  dahgereufes;  La  jaloufre  du  gouVernetnen 
avoit  fait  exiler,  à Blois,  la  Reine  rnere  , Pdarie 
de  Medicis  , eh  1617  ; on  téfolut  dans  FafTemblée 
qu’on  ne  rendroit  pas  encore  la  liberté  au  prince 
de  Condé , ni  qu’on  ne  rappellsroit  point  la  Reine 

mere  de  fon  exih  ^ ^ 

L \ 
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On  dit  qu’on  y a propofs  vingt  articles  de  ré- 
gkmens , (kvoir  : l°.  que  les  fecrettes  affaires  fe- 
roient  communique'es  à peu  de  perfonnes  ; & qui 
fcroicnt  d*ui>c  fidélité  &d  une  prudence  reconnue* 

2°.  Réformation  des  confeils  du  Roi  & des  abus 
de  la  chicane  ( ce  dernier  article,  fur-tout,  efh 
attendu  depuis  long  - teins.  La  chicane  efb  vrai- 
ment rhydre  de  famé  ) & renvoi  des  affaires  aux 
cours  fouveraines. 

Réduélion  de  la  dépenie  de  la  maifon  dy 
Roi , èc  des  gens  de  guerre. 

Pvetranchement  des  penfions. 

Réglement  fur  les  dons  &récompenfes  qui  fe 

font  en  argent.  ' / 

6^  Révocation  des  exceptions  des  tailles,  & 
des  lettres  d’annobliffement  accordées  à la  foute 
du  peuple. 

7®.  Défenfe  de  vendre  les  charges  de  la  maîfoti 
du  Roi , celles  de  la  guerre , Se  les  gouverne- 

jr.f.  • 

ments. 

8®.  Défenfe  de  donner  aucune  réferve , déchar- 
ges, offices  , ni  bénéfice. 

Révocation  de  toutes  furvivances  & coad- 
jutoreries*  ' 

lO  &:  1 1^.  Ordre  de  ne  don  ner  les  abbayes 
qu’aux  religieux  du  même  ordre  , & de  réunir 
les  prieurés,  ruraux  6c  fimples^  aux  monafieres  dont 


ils  dépendent , pour  en  employer  les  revenus  aux 
écoles  , féminaires  , &c. 

Suppreirion  du  droit  annuel. 

13®.  Abolition  de  la  vénalité  des  offices. 

Les  fêpt  autres  propofitions  regardoient  Tartil- 
lerie,  la  marine  , les  abus  commis  dans  Tadmi- 
liiftration  de  la  juflice^  Sc  mejurement , à caufe  des 
parentés  & alliances  qui  fe  font  avec  les  juges, 

‘ La  clôture  de  cette  affiemblée  fe  bt  le  2(5  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Il  n’y  eut  rien  de  déterminé , excepté  la  fup- 
preffion  du  droit  annuel,  & une  réforme  aiTez  con- 
fidérable  dans  les  gendarmes  U les  gardes  de  fa 
majefté.  ^ 

Affcmhiie  des  Notables , fous  le  même, 

I ' 

Cette  afTemldée  eut  lieu  en  1626,  le  30  no- 
\)‘embre5  d’abord  dans  l’églife  Notre-Dame,  à 
la  meflè  d’ouverture,  célébrée  par  l’archevêque 
dé  Paris  , au  milieu  de  laquelle  l’évêque  de  Nan- 
tes fit  un  fermon  analogue  à la  circonflance. 

Le  lendemain  premier  décembre,  devoit  fe 
Lire  l’ouverture  ; une  difpute  de  préféance  entre 
le  parlement  de  Grenoble  celui  de  Bordeaux , 
la  fît  remettre  au  jourfuivant,  2,  après  qu’il  eut 
été  convenu  que  les  deux  parîemens  entreroient 
alternativement,  mais  celui  de  Bordeaux,  le  pre- 
mier jour. 
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Le  Roi  en  fit  lui  - même  Touverture,  par  ces 
courtes  paroles  r Mefiieurs , je  vous  ai  aiïembles 
dans  le  defTein  de  remédier  ^ par  vos  avis , aux 
défordres  de  cet  Etat , M.  le  Garde  des  Sceaux 
vous  fera  entendre  plus  amplement  ma  volonté. 
Celui-ci,  ( M*  de  Ville -aux-Olins , ) pafFa  en 
revue  les  motifs  &:  les  réfultats  des  aiïèmblées  des 
Notables,  depuis  Henri  II  , en  jufquà 

celle  du  moment  ; tous  les  grands  objets  d’ou 
dépendent  la  gloire  &:  la  fureté  d^ine  nation  y les 
revenus  de  TEtat  ; les  forces  de  terre  & de  mer , 
du  commerce.  Il  démontra  la  néceflfité  de  pour- 
voir à ces  trois  points.  Quant  au  premier , il  dé- 
clara qu’il  étoit  impofiible  au  Roi  de  fe  foutenlr , 
fi  fes  revenus  n’étoienî  augmentés  ; mais  il  fug- 
géra  les  moyens  de  les  accroître  , fans  mettre  au- 
cune charge  nouvelle  fur  les  peuples.  Ces  moyens 
étoient  le  retranchement  des  dépenfes  dé  la  Cour, 
la  diminution  des  penfions  , la  démolition  des 
places  intérieures  de  l’Etat,  dont  l’entretien  étoit 
aufil  onéreux  qu’inutile , & même  dangereux  , le 
rachat  des  domaines  engagés  à vil  prix. 

_ Quant  au  fécond , qui  regardoit  la  guerre  , 
le  maréchal  de  Chambéry  fe  chargea  d’en  pré- 
fenter  les  détails.  Le  cardinal  de  Richelieu  fe  leva 
enfuite  & applaudit  aux  harangues  des  deux  minif- 
tres , & continua  de  repréfente?,  à tous  ces  égards. 


les  befoins  prefïansde  TEtat  ^ avec  toute  l energie, 
Téloquence  , èc  Tadreiïe  quon  lui  connoit,  &■ 
les  moyens  d’accroître  le  tréfor  royal , fans  que 
le  peuple  en  fourfrît.  Le  marquis  q Euiat  , fur- 
intendant  des  tinances  , préfenta  un  autre  mémoire 
fur  les  moyens  d’acquitter  les  dettes  de  1 Etat, 
Elles  montoient  à cinquante  millions. 

Les  députés  de  la  noblelTe  firent  des  demandes 
particulières, 

I®.  Qu’un  tiers  des  bénéfices  du  Royaume 
fût  affeélé  aux  feuls  gentilshommes. 

Qu’on  abolît  la  vénalité  des  gouverriemens 
& des  emplois  militaires , ainfi  que^  lés  charges 
confidérables  de  la  maifon  du  Roi. 

3^.  Qu’il  plût  au  Roi  d’inftituer  un  nouvel 
ordre  de  Chevalerie , fous  le  nom  de  Saint  Louis , 
auquel  on  attachât  des  commandsries,  dont  la 
moindre  fût  de  cinq  cent  livres,  6c  la  plus  haute 
de  fix  mille  livres  de  rente,  à prendre  fui:  les 
bénéfices  vacans  , à proportion  de  leurs  revenus. 
C’étoitun  nouveau  motif  d’émulation  que  la  no-> 
bleffe  demandoit  , dans  lequel  le  Roi  pouvoir 
trouver  une  nouvelle  maniéré  de  récompenfer  le 
courage  6c  la  valeur. 

4^.  Que  l’on  retranchât  le  nombre  déjà  ex- 
ceffif  alors  des  collèges  , & que  1 on  établît  a 
leur  place  dans  les  villes  capitales,  des  écoles  mi- 

t ü] 


t 


i66 

lltâires  , où  les  enfans  des  pauvres  Gentilshommes 
feroient  élevés  depuis  Tâge  de  douze  ans , jufqu’à 
dix-fept  ou  dix- huit, 

Richelieu  obtint  dans,  cette  AfTemblée  tout  ce 
qu'il  déiiroit:  c’ePc-à-dire,  la  création  d’une  ma? 
rlne  puiliiinte  C i ) , l’augmentation  des  forces  de 
terre  , la  démolition  des  places  fortes  fituées  dans 
rintéricur  du  Pvoyaume.  A l’égard  des  fonds  né- 
cefîùires  pour  l’entretien  de  la  marine  & des  trou? 
pes  5 on  foufcrivoit  aux  moyens  propofçs  par 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  lefquels  nous  venons 
de  rapporter. 

On  n’cxccuta  rien  de  ce  qu’avoit  demandé 
nobleflè  ; leur  mémoire  demeura  dans  les  ar- 
chives du  miniflrCj  & nous  avons  vu  leurs  vœux 
remplis  fous  les  régnés  fuivans  .;  du  moins  quanf 
à 1 etabliiïement  des  écoles  militaires , à l’infti- 
tution  de  l’ordre  de  Saint-Louis,  & meme  quant 
à la  diftribution  des  grands  bénéiices.  Ce  der- 
nter  article  fournit  matière  à beaucoup  de 
plaintes. 

Pour  les  colleges  on  ne  jugea  pas  à propos 
d’en  diminuer  îe  nombre , & l’on  fit  bien.  On 
feroit  mieux  encore  d'en  réformer  renfeignement 
yicieuv  à beaucoup  d’égards. 

( I ) Le  Ro;  créa  , en  fa  faveur,  la  charge  de  grand 
maître  , chef  & Jur- intendant  génçi'al.de  la  navigation 
& du  commerce. 


i<57  . - , 

L’Affembk'e  dura  depuis  le 
1626  , jufqu’au  13  de  février  1627.  JLe  pieu' 

étoit  le  Duc  d’Orléans.  , 

Le  Roit  fit  après  une  déclaration,  pour  eic 

,.Wtode.o«.  !esordre,  & 

& le  foulegement  d»  pwp'».  ' 

,e„e...ep,.«»dee.»  .dap.  Denorf^^ 

circonftances  en  ont  empccne  en  ^ 

.Cette  AfTemblée  a été  la  derniere  )ufqu  a . 
poque  de  celle  dont  il  s’agit  auiourd  nui. 

'•Il  paraît  qu’en  x6pt  , la  noblclTe  fe  donna 
de  erands  mouvemens  pour  faire  convoque  ^ 

£.t;^-V.„.,que  le  Roi  avoit  relolu  qu 00 

les  tiendroit  à Tours,  mais  que  ces  Eta«  n eu- 
rent pas  lieu.  On  trouve  dans  les  regiftres  ce 
la  cLmbre  des  Comptes  un  Traité  fa  t p. 
cette  chambre , portant  qu’elle  ne  députerott  point 

à ces  Etats. 


chapitre  XXII. 

Quelle  a été  V autorité  des  états  geuéiaux  depuis 
Pkilippe-le  Bel  jufqu'à  Louis  XIIl  ? 

î'Toüs  avons  vu  , dans  les  chapitres  précédents 
de  ce  petit  ouvrage,  le  dégrc  dautoiité  dont 
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jouifToIent  les  États  généraux  fous  la  première 
fécondé,  & une^partie  de  la  troiiieme  race,  juf-.: 
qu  a Philippe  le  Bel,  On  peut  aiiément  juger  d’a-? 
près  notre  expofé  des  AfTemblées  générales  ou 
particulières,  de  celle  qui  leur  fut  attribuée  de-? 
puis  ce  prince  jufqaà  Louis  XIII. 

S'il  eft  vrai  que  la  marche  du  patriotifme  ait 
été  uniforme,  depuis  le  cojaimencement  de  la 
Monarchie  , & qu'elle  fe  foit  foutenue  à travers 
tous  les  obffacles  qui  l'ont  retardée,  d>ç  fouvent 
fait  chanceler  , fans  jamais  avoir  pu  la  faire  fuc-? 
comber  ; il  l’eft  également  que  la  marche  du 
gouvernement  a varié  félon  Mes  variations  du 
caraâ:ere  des  différens  Rois,  des  régents  ou  mL 
niilres , ^ même  félon  les  circonftances. 

Il  femble  qu'autrefoisda  Monarchie  étoit  moins 
Monarchie  qmà  préfent,  au  point  qu'on  feroit 
tenté  de  croire  qu'elle  çtoit  dans  les  premiers 
tems’ mixte  , c’efi:»  à-dire  , une  grande  partie  - 
dépendante  de  l'autorité  de  la  nation.  Les  Rois 
fe  fuffifoient  moins  à eux-mêmes.  Les  Etats  ont 
du  perdre  leur  autorité  à mefure  que  la  Monar- 
chie s'eft  affermie , & que  les  Rois  fe  font  crus 
davantage  monarques. 

Cependant  les  opérations  des  Etats  juqu’à 
Louis  XIII , prouvent  que  ces  Alîemblées  ont 
toujours  été  auffi  rçlpeélées  qu'elles  font  relpeç^ 

tables.  ' ' ' 
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} CHAPITRE  XXIII, 


Quels  font  les  principes  du  gouvermmmt^  relcLt 


tivetnent  à V autorité  aâuelle  des  Etats  f 


N Prince  , dit  rHiftorien  du  patrlotirme 
frapçois  , qui  gouverne  en  pere  & en  Roi  y qui 
ne  tient  fa  couronne  que  de  Dieu  ; un  peuple 
fournis , .mais  qui  tient  aulÜ  de  Dieu  le  droit  de 
faire  des  repréfentations  à Tes  maîtres,  & qu} 
trouve  dans  leur  amour  rafTurance  d’étre  écouté , 
quand  fes  repréfentations  font  diélées  par  la  juf- 
tice  : voilà  la  Monarchie  françoife  depuis  fon 
berceau  jufqu’à  nqs  jours  : voilà  fon  principe  , fon 
efprit , & fa  vie  , ajoutons  encore  fa  fplendeur* 

Le  Préfident  Renault , en  parlant  des  Etats  de 
Paris  tenus  fous  Louis  XIII,  fait  obferver  que, 
comme  on  ne  reconnoît  en  France  qu’un  feul 
Souverain , les  Etats  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  loix  par  eux-mêmes  : ce  droit  appartient  ap 
monarque  feul  (i),  Si  veut  le  Roi , fi  veut  la  loi, 

( 1 ) Sans  afFolblir  en  rien  le  témoignage  que  noi^s 
-citons  ici,  nous  pouvons  inviter  nos  leéleurs  à relire  ce 
que  nous  avons  dit  chap.  5 , fur  !a  diliindion  des  loix 
fondamentales  de  la  monarcHie  & des  fimplçs  loix  poli? 
lives  de  circondances, 
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dît-il;  ils  n’ont  donc,  félon  le  même  auteur ,^uc 
la  Cmple  voix  de  la  remontrance  3c  de  la  très  hum- 
ble Cgnification. 

Il  n’en  eft  pas  ainfi , ajoute-t-on  , de  l’auto- 
rité des  Parlemens,  Elle  exifte  réellement  en  tout 
tems , puifqu’elle  n’eft  autre  que  celle  du  trône 
même.  Ce  corps  ne  s’en  dépouille  que  lorfqu’il 
repréfente , pour  ainfi  dire  , les  Etats  & la  na- 
tion ; alors  il  emprunte  les  doléances  , le  ton  fup- 
pliant  & l’humble  langage  ; il  eft  ou  il  paroît 
être  les  Etats  quand  il  fait  des  remontrances;  mais 
il  eft  Roi  quand  il  juge. 


CHAPITRE  XXIV. 


Pourquoi  les  Etats  n ont-ils  pas  été  tenus  depuis 
Louis  XlIIjufquà  préfentf 


.iCHELiEü,  Mazarin , Louis  XIV,  fe  font 
crus, chacun  en  particulier,  trop  grands,  & fous 
leur  gouvernement^  la  nation  a été  trop  petite, 
Louis  XV  fut  trop  aimé  de  la  nation  pour  avoir 
été  contredit. 


Pourquoi  Louis  XPl  a-t-il  convoqué  V 
blée  des.  Notables  f 

A ralibn  de  fa  conduite  efl:  dans  fon  ccsur, 
autant  que  dans  Ton  efprit.  • 

A j] emblée  de  Notables  ^ fous  Louis  XFL 

Cette  afTemblée , d’abord  indiquée  pour  le 
25)  janvier  1787,  n’aura  lieu,  d’abord  à Verfailles, 
que  le  7 ou  le  9 février. 

Voici  le  préambule  imprimé,  que  l’on  a fait 
circuler'  dans  le  public. 

Le  Roi  a réfolu  de  communiquer  à une  aiïem- 
blée  des  Notables  de  fon  royaume , plufieurs  vues 
importantes  dont  fa  majefté  s’occupe  (i)  pour  le 
bien  de  l’Etat , & le  foulagement  de  fes  peuples. 
C’çil:  un  événement  qui  n’avoit  pas  eu  lieu  depuis 
plus  d’un  fiecle  & demi.  On  convoquait  alors  les 
Notables  , pour  leur  demander  des  fecours  ; ce 
n’eft  pas  le  cas  aujourd’hui  ; le  Roi  veut  lui  faire 
eonnoître  la  fituation  du  royaum.e,  bonne  heu- 


( I ) On  ne  s^eccupe  point  de  vues  , mais  de  projets. 
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reufe  en  elle-même,  mais  en  même' temps  la  né* 
ceffité  de  donner  une  çonftitution  à la  monar- 
chie (2)  des  loix  plus  analogues  à Tétât  aétuel 
des  chofes  , des  impôts  moins  onéreux  pour  le 
peuple  (3). 

Une  démarche  auflî  extraordinaire , ^ 
courageufe  (^)  ne  peut  cju’étre  univerfellement  ap- 
plaudie, La  nation  verra  avec  tranfport  que  fon 
füuverain  daigne  s"" approcher  (felhy  & s*ünir  , de 
plus  en  plus,  à elle.  ( Oui,  fans-doute  ; mais  Tex- 
preflion  daigne  s'approcher ^ ne  fera  point  approu- 
vée de  Louis  XVI,  qui  connoît  les  devoirs  d’un 
Roi.  Ce  prince  pourroit-il , fans  crime,  s’éloigner 
de  la  nation?  Daigne  s'approcher ^ feroit  entendre 
qu’il  le  pQurroit.  Parler  ainfi , c’eft  n’être  ni  Fran- 
çais, ni  apprécier  un  Roi  Français  ).  Rien  n’eft 
plus  capable  de  porter  jufqu’à  Tenthoufiafme  les 
fentimens  dont  elle  eft  déjà  pénétrée.  Rien  ne  peut 
donner  plus  de  reffort  au  patriotifme....... 

Depuis  Tépoque  du  miniftere  du  cardinal  de 

( Z ) Donner  une  conjîitution  à la  monarchie  : n eft 
pas  littéralement  exaét.  Voudroît-on  dire  donner  une 
nouvelle  conflitution  ? La  monarchie  en  a déjà  yne. 

( 3)  Donner  des  impôts,  n’eft  pas  Français, 

( 4 ) ce  terme  ne  convient  pas.  convoquer  une  aflem- 
biée  , lui  communiquer  des  vues  importantes  , n eft  paa 
monter  à un^alTaut.  Louis  XVI  a plutôt  à efpérer  qu’à. 
craindre  de  la  part  de  fes  fujei;s.i 
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Richelieu , oti  fie  ^^vît  plus  de  convocation  na- 
tionale. Ceux  qui  entouroient  le  monarque,  les 
lui  avoient  repréfentées  fous  un  point  trop  alar^ 
mant  pour  qu*on  eût  recours  à leurs ^ confeils , 
ajoutez  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  le 
court  chapitre  2^  page  170.  IL  étoit  réfervé  à 
Tamour  pour  le  bien  public  & à la  franchife  de 
Louis  XVI,  fécondé  par  un  Miniftre  dont  la  pru- 
dence & la  droiture  forment  le  caradere,  de  faire 
revivre  ces  afiemblées , fi  propres  à animer  le  zele 
& à cimenter  la  fidélité  de  la  nation.  On  ne  fait 
pas  encore  quels  feront  les  objets  qui  feront  traités 
dans  celle  qui  doit  s’ouvrir  le  7 de  février.  Mais 
on  ne  peut  pas  douter  qu’elle  ne  doive  s’occuper 
des, objets  les  plus  importans  & les  plus  utiles, 
pour  le  bien  public.  Sa  Majefté  l’ayant,  elle-même , 
annoncé  , tout  autorife  à s’en  promettre  les  plus 
heureux  réfultats.  En  un  mot  , jamais  nouvelle 
n’excita  un  plus  grand  intérêt  avec  plus'de  raifon. 
Les  lettres  de  convocation  furent  expédiées , le 
famedi  30  décembre  1786 , aux  divers  membres 
choifis,  en  ces  termes;  ' 

M. 

35  Ayant  réfolu  d’aflembler  des  perfonnes  de 
diverfes  conditions  & des  plus  qualifiées  de  mon 
Etat , afin  de  leur  communiquer  mes  vues  pour 
le  foulagement  de  mes  peuples , l’ordre  de  mes 


finances  & la  réformation  de  pîi 
jugé  à propos  de  vous 
Je  vous  fais  cette 
î*ai  fixé  ladite  AfTemblée  au 
vier  1787,  à Verfailles,  & que  mon  intention 
eft , que  vous  vous  y trouviez  ledit  jour  à fon 
ouverture  , pour  y alïîfter  & y entendre-  ce  qui 
fera  propofé  de  ma  part  ; Je  fuis  afïuré  que  je 
trouverai  en  vous  le  fecours  que  je  dois  en  atten- 
dre pour  le  bien  de  mon  royaume , qui  en  eft 
l'objet.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  fa 
faintegarde.  A Verfailies^  ce  29  décembre  1786 


Lïjle  des  membres  choïfis  , qui  doivent 
V Affemhlée  des  notables^  du  j février  y ijS'/» 

LES  COMMISSAIRES  DU  ROL 

MefieiirSé  ^ 

Le  comte  de  Vergennes. 

Le  maréchal  de  Ségur* 

De  Galonné. 

LE  C L E R G É. 


Archevêques,  MMi 

Le  Clerc  de  Juigné , archevêque  de  Paris, 
De  Taillerand-Perigordj  archevêque  de J* 
De  Dillon  ^ archevêque  de  Narbonne, 

De  Briénne  de  Loménie  , archevêque  dé 
Toüloufe, 


s. 


De  Bolfgelin  y archevêque  âiAîx, 

Du  Lau,  archevêque 

' De  Champion  de  Cicé , archevêque  de  Bor^ 
deaux. 

Evêques ^ MM. 

De  Galîard  de  Terraube,  évêque  du  Puy* 
De  la  Luzerne , évêque  de  Latigres^ 

De  Seignelay  Colbert  de  Gaft  le  Hill , évêque 
de  Rhodè^, 

De  Lauriere  de  Thémînes , évêque  de  Blois. 
De  Fontànge , évêque  de  Nuncy. 

De  BeaulTet , évêque  êê Allais, 

De  Séguiran  , évêque  de  Nevers, 

DUCS  %T' -PAIRS  DE  FRANCE. 

. > Mejjîeurs 

Le  duc  d’Harcourt. 

Le  duc  de  Nivernois. 

Le  duc  de  la  Rochefoucault. 

Le  prince  de  Croï. 

Le  duc  de  Luxembourg, 

Le  duc  de  Clermont-Tonnerre.  ' ,, 

Le  duc  de  Charoft. 

Lé  d UC  du  Châtelet.  ' , - 

Le  duc  de  Guines.  , . ; , . 

Le  duc  de  Chabot,  * ». 

Le  duc  de  Laval-Montmorency* 


Le  prince  de  Robecq*  . ’ . ; ‘ . 

Le  marquis  de  Langerons 
Le  marquis  de  Bouille* 

Le  marquis  de  Mirepoix* 

Le  marquis  de  la  Fayette. 

Le  marquis  de  Croix  d’Ancliîn» 

Le  comté  d’Egmont.  ; ' 

Le  comte  de  Périgord.  * 

Le  comté  d^Eftaihg* 

Le  comte  de  Montmoriri. 

Le  comte  de  Thiars.  ^ ‘ 

Le  comte  de  Puiféguf*  < - 
Le  comte  de  Montboifller*  « 

Le  comte  de  Brienne. . 

Le  comte  de  ChoifeuMa-Ëaum^ 

Le  comte  de  Rochechoüart* 

Le  baron  de  Flahflanden*  , 

:^.ES  MARÉCHAUX  bk  FRANCE. 

. ^ MeJJleurs 

Le  maréchal  de  Contades* 

Le  maréchal  de  Broglie* 

Le  maréchal  de  Mouchy* 

Le  maréchal  de  Vaux. 

Le  maréchal  d’Aubeterire* 

Le  maréchal  de  Beauvau* 

Le  maréchal  de  Mailly* 

Le  maréchal  de  Stainville* 
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LÈS  COURS  souveraines» 

Pari-èment  de  Paris*  MMi 
D*Aiigre , premier  pré(identi 
D’OrmefTôn  j préfident. 

Pe  Sarron  , préfident; 

De  Lamoignon  , préfident; 

De  Joly  de  Fleury,  procureur  généràli 

TTouLousiii  MMi 
De  Sehaux  préfident; 

De  Cambon , prôciireut  général; 

Grenoble.  MM.  i 
De  Bérulle  ^ premier  préfideîit. 

De  Bergarre  de  Moydieu,  procureur  généta) 

Bordeaux;  MM, 

Le  Berthon  , premier  préfident» 

Dudori , procureur  général* 

DiioN.  MMi 

Legouft  de  Saint-Seine  , premier  préfident* 
Perrard  ^ procureur  général* 

Rouen;  MMi 

De  Pohtcarré  , premier  préfiderît* 

Bêlbceüf,  procureur  général. 

Aix.  MMi 

Defgaioii  de  la  Tout  premier  préfidenf» 

Le  Blanc  de  Caftillon  ^ procureur  généi^l^ 


■ ■ 

Pau.  mm. 

ï)e  la  Ca^e  , premier  préfident» 

De  Bordenave  , procureur  générale 

Rennes.  AIM. 

De  Calvolan , premier  préfident. 

De  la  Chalotais,  procureur  général. 

Metz,  MM. 

Hocquart  , premier  préfident. 

De  Lançon  , procureur  général. 

Bezançon.  mai 

Perfenay  de  Grofbois  , premier  préfident. 
D’Orofe,  procureur  général. 

Douay.  ÎWM. 

De  PoîinclioWe,  premkr  préfident. 
Bremeaude  de  Beaumé  , procureur  général. 

Nancy.  A^M. 

De  Cœur  de  K.oi , premier  préfident. 

De  Marcot , procureur  général. 

CHAMBRE  DES  COMPTES  LE  rAPJS^ 

MeJJieurs 

De  Nicolai , premier  préfident. 

De  Monthyon  , procureur  général* 


COURS  DES,  AIDES. 

Mejjieurs 

De  Barentîn  , premiei:  préfîdent^ 

Hoequart,  procureur  général. 

C Q N S E I L L E RS  D’E  T AT. 

MeJJleursi  • , 

Bertbîer  de  Sauyîgny. 

Fourqyeux.. 

Boutin.. 

Le  Noir. 

Bacquencourt. 

La  Galaiziere. 

Vidaud  de  la  Tour.. 

Lambert.  ' - 

Angran  d^'Alleray. 

1 N TE  ND  A NS  DES  PROVINCES. 
'MeJJieurs. 

Berthier  de  Sauvigny. 

' Efmangard.  * - 

De  Névillci. 

Laurent  de  VllîedcuiL  / . ^ 

Mejjieurs  Us  préfidens  & procureumgéi&aux  dûf> 
Confeihjupérkurs^.  ' ^ 

Du  Rouffillon.. 

D*Alface. 

De  Bouilloiik 


Zes  trois'  députés  Q.âueîs^  des  Etat^^ 

De  Languedoc, 

De  Bretagne, 

De  B purgQgnc, 

D’Artois, 

MUNICIPALITÉ  DE  LA  VILLE  DE  P ARIS 


Le  Pelletier  de  Mortantaine  , prévôt  des 
Sfnarchands,  , 

Gpbelet , premier  Echevîn* 

lEt  , parmi  les  chefs  des  autres  corps  municipaux 
du  Rojyaumç^  un  fcul  pour  les  villes  <fe 


Lyon, 

Rheims., 

MarfeiMe, 

Amiens^ 

Bordeaux, 

Caen, 

Rouen, 

Çhâjons^ 

Tpuloufe, 

Orléans, 

Strafl7,ourg>, 

Sens, 

Lilie. 

Bourges,. 

Nantes,^ 

Limoges. 

Metz^ 

iVIontaub.an, 

î^ançy. 

Clermond-Ferrand^t 

MantpelHer, 

Bayonne^», 

Yalenciennes» 

J^OICI  les  principaux  articles  dit  plan  de  fk 
Majejlé  , fur  lef quels  chacun  forme  des  con^ 
jedures  ; nous  ne  les  ^garantirons  pas^ 

Les  uns  indiquent  pour  fujets  de  délibération^ 
I®,  La  réforme  de  plufieurs  loix. 

2®.  Une  nouvelle  forme  de  promulgation  des 
çdits,, 

3®,  Une  forme  nouvelle  d’admîniftration  de  ^ 
Juftice  civile  ^ criminelle. 

De  Tadminlrtration  des  finances, 

5®.  L’examen  de  Tadif  & pafljf  national. 

, 6'^,  La  régie  des  domaines  3,  aides  ^ gabelles* 
7®.  L’impôt  territorial. 

80.  Les  douanes  & barrières. 

Les  alTemblées  provinciales.  ^ 

I O®.  L’abolition  univerfelle  des  mains  mortes^ 

II  O,  L’état  civil  des  proteftans. 

12®.  Une  caiffe  d’emprunt  perpétuel. 

D’autres  difent  que  , parmi  les  réfultats  du 

plan  propofé , on  peut  compter  ; 

I ®.  L’abolition  de  plus  de  cinquante  millions' 
d’impôts  fur  la  clafie  la  plus  pauvre  du  peuple.  , 
2®,  Plus  d’égalité  dans  la  contribution  à la  chofe 
publique.  ' 

3®.  Une  grando  diminution  fur  les  frais  de 
perception. 

L’abolition  des  entrées  Ôc  droits'^à  l’infini 
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dont  le  royaume  efl  heriffé  , ainfî  qu’iine  gmixde. 
amélioration  dans  les  gabelles^ 

Suivant  le  récit  de  cesnouvelîiftes , il  réfuîterok. 
de  cette,  afïembîée  une  fanélion  nationale  dé  la 
dette  publique  ; ie  tableau  qui  feroit  préfenté  ^ 
oftiroit  une  égalité  entre  la  recette  ^ la  dépenfe,, 
quoique,  dans  ce  dernier  objet,  fufTent portés îes; 
foixante  millions  de  rembourfement.  annuels,  qui 
dans  vingt  ans,  ne  fubfifteroient  plus  ^ ainli  que  les. 
rentes  viagères,  dont  Textindionfe  feroit  avec  une. 
fomme  pareille  dans  le  même  laps  dé  temps^  On. 
regarde  cet  événement  comme  devant  être  un  des 
plus  heureux  & un  des  plus  touchants  du  régne  de 
notre  Augufte  Monarque  qui  fera  connoître  & 
coniacrera  dans  îes  fades  immortels,  de  1^  nation, 
k fageflè  ^ la  fupériarité  du  Miniftre  des  fi- 
nances^ 

Nous  répéî.ons  qu’il  feroit  imprudénîr  dé  riea 
garantir  de  tout  ce  qui  fe  débite  journelle- 
ment dans  les  çercîes  a.u  fujet  de  rAlTembîée  des; 
notables  du  7 février  ijSj»  On  a d autant  moins; 
lieu  d’y  croire  que , depuis  que^que  temps,  k di&' 
crétion  k plus  exaéle  , eft  1 un  des  principaux, 
mérites  du  miniftere  Français*. 


